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LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE (interprétation de l’anglais) : Bon après-midi. La 1 
Chambre pour le règlement des différends relatifs aux fonds marins reprend 2 
l’audience portant sur les affaires nos 34 et 35. 3 
 4 
Nous allons maintenant entendre les premières plaidoiries du défendeur. 5 
 6 
Je donne la parole à l’agent de l’Autorité. Monsieur Dietrich, vous avez la parole. 7 
 8 
M. DIETRICH (interprétation de l’anglais) : Monsieur le Président, Mesdames et 9 
Messieurs de la Chambre pour le règlement des différends relatifs aux fonds marins, 10 
c’est un véritable honneur pour moi de me présenter aujourd’hui devant vous en 11 
qualité d’agent de l’Autorité internationale des fonds marins. 12 
 13 
D’emblée, je tiens à exprimer le profond respect de l’Autorité à l’égard de ce Tribunal 14 
et du rôle essentiel qui a été confié à la Chambre pour le règlement des différends 15 
relatifs aux fonds marins, en vertu de la partie XI de la Convention des Nations 16 
Unies sur le droit de la mer. Cette Chambre occupe une place unique au sein de 17 
l’ordre juridique international, en tant que gardienne judiciaire du régime juridique qui 18 
régit la Zone et ses ressources minérales – patrimoine commun de l’humanité. 19 
 20 
L’Autorité internationale des fonds marins occupe elle aussi un rôle institutionnel 21 
unique. Instituée par la Convention et l’Accord de 1994 relatif à l’application de la 22 
partie XI, l’Autorité est l’organisation par l’intermédiaire de laquelle les États parties 23 
organisent et contrôlent les activités qui sont menées dans la Zone, dans l’intérêt de 24 
l’humanité dans son ensemble. L’Autorité exerce des pouvoirs réglementaires de 25 
nature internationale et doit pouvoir concilier des obligations diverses et parfois 26 
contradictoires. Elle doit, par exemple, faciliter les activités menées dans la Zone 27 
tout en assurant la protection effective du milieu marin. Elle doit promouvoir une 28 
participation équitable de tous les États, préserver le principe du patrimoine commun 29 
et administrer un régime juridique fondé sur l’état de droit. 30 
 31 
À l’instar des pouvoirs qui lui sont conférés par la Convention, l’Autorité aborde la 32 
présente procédure dans le plus grand respect du cadre juridique qui a été établi par 33 
la Convention. Tout au long de son existence, l’Autorité a agi conformément aux 34 
pouvoirs qui lui ont été conférés par ses instruments constitutifs. Ses décisions ont 35 
été adoptées selon des procédures soigneusement négociées par les États parties 36 
et mises en œuvre par des organes qui agissent dans le cadre de leurs mandats 37 
respectifs et par consensus. Ses actions et ses décisions méritent le respect, à 38 
moins qu’il ne soit démontré qu’elles sont incompatibles avec la Convention ou 39 
d’autres règles applicables du droit international. Lorsque ses actions et ses 40 
décisions relèvent de l’exercice d’un pouvoir discrétionnaire, la Convention, en son 41 
article 189, précise clairement qu’elles ne sont pas susceptibles de recours devant 42 
cette Chambre. 43 
 44 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, alors que nous 45 
sommes ici réunis, il importe de revenir sur une étape importante. Il y a seize ans, le 46 
Conseil de l’Autorité a, pour la première fois, sollicité un avis consultatif de cette 47 
éminente Chambre concernant les responsabilités des États qui patronnent des 48 
entités menant des activités dans la Zone. Feu Nii Allotey Odunton, alors Secrétaire 49 
général de l’Autorité, s’était réjoui de voir de petits États insulaires en 50 
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développement, tels que Naeoro et Tonga, prendre des mesures concrètes visant à 1 
patronner des entités chargées de l’exploration des nodules polymétalliques. Il 2 
estimait que cela symbolisait un pas décisif vers la concrétisation de notre vision 3 
partagée du « patrimoine commun de l’humanité ».  4 
 5 
Cette vision trouve aujourd’hui un écho tout aussi fort. Je vous suis reconnaissant à 6 
tous pour votre engagement à traiter les premières affaires contentieuses jamais 7 
portées devant la Chambre pour le règlement des différends relatifs aux fonds 8 
marins. Cependant, cela nous amène à une source de préoccupation, dans la 9 
mesure où les entités mêmes qui sont devenues contractantes à la suite de l’avis 10 
consultatif contestent aujourd’hui l’efficacité du système multilatéral au sein duquel 11 
nous opérons tous et dont nous dépendons tous. 12 
 13 
Comme vous le savez tous, l’Autorité a été confrontée ces dernières années à des 14 
difficultés importantes. L’inquiétude monte face à d’éventuelles activités unilatérales 15 
menées dans la Zone – la Zone, ce patrimoine commun de l’humanité – en dehors 16 
du cadre juridique multilatéral qui a été établi par la Convention et l’Accord 17 
d’application de 1994. 18 
 19 
Notre Secrétaire générale, Leticia Carvalho, a souligné que de telles menaces 20 
« minent le mandat même de l’Autorité et mettent en péril les principes qui guident 21 
notre travail depuis plus de trente ans », grâce à la négociation et au consensus. Le 22 
rôle de cette Chambre est fondamental pour pouvoir naviguer dans ces eaux 23 
tumultueuses et préserver le cadre juridique multilatéral. 24 
 25 
Le Tribunal international du droit de la mer est l’une des trois institutions phares qui 26 
ont été instituées par la Convention, aux côtés de l’Autorité et de la Commission des 27 
limites du plateau continental. Forte de 172 Parties à la Convention, l’Autorité est la 28 
seule entité qui est chargée de gérer et de réglementer les activités menées dans la 29 
Zone au profit de l’humanité tout entière. 30 
 31 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, vos décisions 32 
concernant les fonctions et les obligations de l’Autorité, ainsi que celles des 33 
contractants, seront déterminantes pour garantir le respect de notre mandat et 34 
l’intégrité de la Convention dans son ensemble. La Chambre est consciente du 35 
sérieux du mandat de l’Autorité, et son avis consultatif faisant autorité a ouvert la 36 
voie à l’approbation de plans de travail pour l’exploration dans les zones qui sont 37 
réservées aux États en développement. Les affaires dont vous êtes aujourd’hui 38 
saisis constituent une atteinte aux mesures que l’Autorité a adoptées par consensus 39 
pour garantir que les contractants s’acquittent de leurs obligations, et plus 40 
particulièrement lorsque leurs activités peuvent donner lieu au non-respect éventuel 41 
de ces obligations. Il convient de souligner que les discussions relatives à la 42 
prorogation des contrats relèvent de la compétence exclusive de la Commission 43 
juridique et technique, ainsi que du Conseil de l’Autorité. Il est important de noter 44 
que toutes les demandes de renseignements ne sont précisément que cela – des 45 
demandes de renseignements en cours de nature préliminaire. L’Autorité a invité les 46 
demandeurs à participer à ce processus dès son tout premier stade, et à exprimer 47 
leur opinion, tout en respectant la confidentialité. Aucune recommandation n’a été 48 
adoptée. Aucune décision n’a été prise. 49 
 50 
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Avant de céder la parole au conseil, qui abordera les demandes en prescription de 1 
mesures conservatoires présentées par les demandeurs, je vous invite instamment à 2 
garder à l’esprit et à considérer l’importance capitale que vos décisions auront pour 3 
le travail de l’Autorité, ainsi que les répercussions profondes que ces mêmes 4 
décisions pourraient avoir pour notre avenir à tous. 5 
 6 
Je vous remercie. Je vous invite à appeler le professeur Sands à la barre. 7 
 8 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE (interprétation de l’anglais) : Merci, Monsieur 9 
Dietrich. Vous avez la parole, Monsieur Sands. 10 
 11 
M. SANDS (interprétation de l’anglais) : Monsieur le Président, Mesdames et 12 
Messieurs de la Chambre, c’est un plaisir et un privilège de me présenter à vous 13 
aujourd’hui au nom de l’Autorité internationale des fonds marins. Les propos que nos 14 
amis ont tenus ce matin m’ont rappelé qu’une audience est un peu comme un film. 15 
Je me suis souvenu de films comme « Rashōmon », ce film japonais, ou « Cours, 16 
Lola, cours », où l’on voit la même histoire racontée d’un certain point de vue et qui 17 
devient une autre histoire lorsqu’elle est racontée d’un autre point de vue. Je crois 18 
que vous allez avoir un autre point de vue cet après-midi. Nos collègues ont été très 19 
sélectifs dans le choix de ce qu’ils vous ont présenté et de ce qu’ils ont décidé de ne 20 
pas vous présenter ce matin. 21 
 22 
Avant d’en arriver aux questions très précises sur lesquelles vous êtes invités à vous 23 
prononcer à ce stade de la procédure – à savoir la demande en mesures 24 
conservatoires –, l’Autorité considère qu’il est bon de rappeler à la Chambre, même 25 
si nous savons que vous êtes nombreux à le connaître parfaitement, le cadre 26 
juridique applicable et le cadre factuel dans lequel ces demandes ont été 27 
présentées. Il est essentiel de se souvenir des règles et des obligations qui pèsent 28 
sur les États parties et les contractants au titre de la partie XI de la Convention.  29 
 30 
Comme je le disais, nous n’avons eu qu’un fragment du récit ce matin, puisque les 31 
demandeurs ont totalement passé sous silence les questions que nous allons à 32 
présent aborder. Comme M. Dietrich l’a déjà dit, c’est la première affaire 33 
contentieuse portée devant la Chambre pour le règlement des différends relatifs 34 
fonds marins au titre de la partie XI de la Convention. Mais ce n’est pas la première 35 
fois que la Chambre a été invitée à analyser, interpréter et à appliquer cette 36 
partie XI. 37 
 38 
En février 2011, la Chambre a rendu un avis sur les Responsabilités et obligations 39 
des États qui patronnent des personnes et des entités dans le cadre d’activités 40 
menées dans la Zone1. La Chambre a reçu 12 contributions écrites de la part d’États 41 
parties, de trois organisations et de l’Autorité. Des arguments oraux ont ensuite été 42 
présentés par neuf États parties, l’UNESCO, l’UICN et, de nouveau, l’Autorité. 43 
Certains d’entre nous présents à l’audience aujourd’hui des deux côtés de la barre et 44 
certains d’entre vous ont participé à cette procédure et s’en souviennent. 45 
 46 

 
1 Responsabilités et obligations des États qui patronnent des personnes et des entités dans le cadre 
d’activités menées dans la Zone, avis consultatif, 1er février 2011, TIDM Recueil 2011, p. 10. 
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Dans son avis unanime, la Chambre a reconnu que la Chambre  1 
 2 
[…] a la tâche exclusive d’interpréter la partie XI de la Convention et les annexes 3 
et règles pertinentes qui constituent le fondement juridique de l’organisation et 4 
de la gestion des activités menées dans la Zone.2 5 
 6 

La Chambre joue donc un rôle central pour l’interprétation et l’application de la 7 
partie XI de la Convention et de l’Accord de 1994. L’article 2 de cet Accord dispose 8 
que ces deux instruments – la Convention et l’Accord – « doivent être interprété[ ]s 9 
et appliqué[ ]s ensemble comme un seul et même instrument » ; et ajoute qu’en cas 10 
d’incompatibilité entre l’Accord et la partie XI, les dispositions de l’Accord 11 
l’emportent3. 12 
 13 
L’avis consultatif de 2011 reconnaissait que le rôle de la Chambre était de 14 
« contribuer à la bonne “gouvernance” de la Zone »4, et c’est effectivement le cas. 15 
D’ailleurs, comme le disait le Secrétaire général de l’époque, Nii Odunton, la 16 
Chambre a une haute responsabilité qui consiste à assurer que les dispositions de la 17 
Convention figurant dans la partie XI et dans l’Accord de 1994, ainsi que le régime 18 
général de l’extraction minière dans les grands fonds marins, soient correctement 19 
interprétés et appliqués5. 20 
 21 
En d’autres termes – et il faut s’en souvenir –, Monsieur le Président, et je ne doute 22 
pas que vous-même et les membres de la Chambre en avez pleinement conscience, 23 
la partie XI établit un régime sui generis qui doit être correctement interprété et 24 
appliqué. C’est un régime qui est un élément clé de la constitution des océans, un 25 
élément soutenu par 171 États parties et l’Union européenne, qui tous sont tenus en 26 
droit d’en respecter les obligations. Ils doivent agir dans le strict respect des 27 
obligations définies à la partie XI.  28 
 29 
N’oublions pas les origines de la partie XI. C’est Arvid Pardo, un diplomate, érudit et 30 
éminent professeur, qui prononça ce grand discours devant l’Assemblée générale 31 
des Nations Unies en novembre 1967. Il en appelait, comme vous le savez, à la 32 
mise en place d’un régime pour traiter la question de l’« appropriation à des fins 33 
nationales du lit des mers et des océans au-delà du plateau continental 34 
géophysique »6. Il parlait de la question de l’appropriation unilatérale du lit des mers 35 
et des océans au-delà de la juridiction nationale. Il en appelait à la création d’une 36 
« organisme spécial doté de pouvoirs appropriés pour administrer, dans l’intérêt de 37 
l’humanité, les océans et leur lit ne relevant pas d’une juridiction nationale », un 38 
organe qui pourrait agir « non pas en puissance souveraine, mais comme un 39 
administrateur […] désigné par tous les pays. »7 M. Pardo avait imaginé une agence 40 
« posséd[ant] de larges pouvoirs afin de réglementer, surveiller et contrôler toutes 41 

 
2 Ibid, par. 25. 
3 Accord de 1994 relatif à l’application de la partie XI de la Convention des Nations Unies sur le droit de 
la mer du 10 décembre 1982 
4 Responsabilités et obligations des États qui patronnent des personnes et des entités dans le cadre 
d’activités menées dans la Zone, avis consultatif, 1er février 2011, TIDM Recueil 2011, par. 29. 
5 Ibid, citant ITLOS/PV.2010/1/Rev.2, p. 8, lignes 25-27. 
6 Assemblée générale des Nations Unies, 22e session, Premier comité, 1516e réunion, 1er novembre 
1967 à 15 heures, par. 5, dossier soumis à la Chambre par l’Autorité internationale des fonds marins 
pour le premier tour de plaidoiries, 2 juillet 2026, p. 18.  
7 Ibid, par. 8. 
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les activités s’exerçant sur ou sous la surface des océans et sur leur fond. »8 Et c’est 1 
M. Pardo – un Maltais – à qui on reconnaît la création du concept de « patrimoine 2 
commun de l’humanité »9, qui est un élément clé au cœur de la Convention de 1982 3 
et de l’ordre juridique international. La protection de ce pilier est précisément ce qui 4 
est en jeu ici aujourd’hui, ni plus ni moins. Ce document, Mesdames et Messieurs, le 5 
discours fondateur de M. Pardo devant l’Assemblée générale en 1967, se trouve 6 
dans votre dossier aux pages 1 à 18. Cela vaut la peine de le relire pour se souvenir 7 
précisément du contexte.  8 
 9 
La Convention a été ouverte à la signature en décembre 1982. Elle est entrée en 10 
vigueur en novembre 1994. Parmi ses dispositions, la partie XI a donné vie à la 11 
vision d’Arvid Pardo et a créé l’Autorité internationale des fonds marins, cette 12 
instance chargée de superviser le régime international et de traiter la question de 13 
l’appropriation unilatérale. Elle est dotée de vastes pouvoirs pour réglementer, 14 
surveiller et contrôler toutes les activités sur les fonds des mers et des océans au-15 
delà de la juridiction nationale.  16 
 17 
C’est dans ce cadre-là, c’est-à-dire l’adoption de la partie XI et la fondation de 18 
l’Autorité avec son mandat exclusif d’organisation et de contrôle des activités dans la 19 
Zone, qu’il faut comprendre la procédure en cours.  20 
 21 
Quelles sont les obligations clés qui sous-tendent la partie XI, ce régime 22 
multilatéral ? En son cœur se trouve l’article 137 dont personne n’a parlé ce matin, 23 
et vous savez très bien pourquoi.  24 
 25 
Dans son avis consultatif de 2011, la Chambre traitait de la responsabilité juridique 26 
et des obligations des États parties concernant le patronage et les activités dans la 27 
Zone. Le patronage est évidemment un élément clé de la partie XI. En effet, tous les 28 
contractants ont l’obligation d’avoir un patron. Dans son avis consultatif, la Chambre 29 
a pris le soin d’établir les liens entre les obligations au titre de la partie XI, les États 30 
Parties et les contractants. Elle a dit :  31 

 32 
La disposition imposant aux demandeurs de contrats d’exploration et 33 
d’exploitation des ressources de la Zone d’être patronnés par des Etats Parties 34 
a pour objet de garantir que les obligations énoncées dans la Convention, traité 35 
de droit international qui lie uniquement les Etats qui y sont Parties, seront 36 
respectées par des contractants sujets de droit interne. Ce résultat est obtenu 37 
par les dispositions contenues dans les règlements de l’Autorité, qui 38 
s’appliquent aux contractants, et par la mise en œuvre par les États qui 39 
patronnent des obligations qui leur incombent aux termes de la Convention et 40 
des instruments qui s’y rapportent.10  41 

 42 
Le Conseil de l’Autorité, lors des audiences qui ont débouché sur l’avis consultatif de 43 
2011, avait dit, lorsqu’il décrivait la façon dont l’Autorité exerçait son contrôle, que ce 44 
« contrôle s’effectue par le biais de contrats munis de force obligatoire qui 45 

 
8 Ibid. 
9 Assemblée générale des Nations Unies, 22e session, Premier comité, 1516e réunion, 1er novembre 
1967 à 10 h 30, par. 104, dossier soumis à la Chambre par l’Autorité internationale des fonds marins 
pour le premier tour de plaidoiries, 2 juillet 2026, p. 16. 
10 Responsabilités et obligations des États qui patronnent des personnes et des entités dans le cadre 
d’activités menées dans la Zone, avis consultatif, 1er février 2011, TIDM Recueil 2011, par. 75. 
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constituent la base unique sur laquelle les entités peuvent mener des activités dans 1 
[la Zone] »11. J’insiste sur les paroles d’un conseil qui est à nos côtés ici aujourd’hui : 2 
« la base unique sur laquelle les entités peuvent mener des activités dans la Zone ». 3 
Il poursuivait en expliquant la portée de cette compétence exclusive : 4 

 5 
C’est un élément particulièrement important lorsque l’on considère les 6 
dispositions exécutoires que l’on trouve dans les clauses-types des contrats, 7 
ainsi que les dispositions relatives au Règlement des différends que l’on trouve 8 
à l’article 187 de la Convention. En fait, la nature contractuelle de la relation 9 
entre l’Autorité et ceux qui souhaitent mener des activités dans la Zone est non 10 
seulement fondamentale pour le régime juridique établi par la Convention et 11 
l’Accord, mais elle constitue également une caractéristique essentielle de celui-12 
ci.12  13 

 14 
Ainsi donc, les obligations énoncées par la Convention et l’Accord de 1994 15 
s’imposent non seulement aux parties, mais également aux contractants, en 16 
l’occurrence les demandeurs, NORI et TOML, qui sont des filiales intégralement 17 
détenues par The Metals Company.  18 
 19 
Quelles sont ces obligations ? Dans son avis consultatif de 2011, cette Chambre a 20 
défini deux types distincts d’obligations incombant aux États patronnants qui, pour 21 
les demandeurs en l’espèce, sont Naoero, présente parmi nous aujourd’hui, et les 22 
Tonga, qui sont absentes.  23 
 24 

a. Premièrement, « l’obligation de veiller au respect par le contractant 25 
patronné des termes du contrat et des obligations énoncées dans la 26 
Convention, et les instruments qui s’y rapportent. »13 Cette Chambre a 27 
conclu que les États patronnants étaient soumis à une obligation de 28 
diligence raisonnable et qu’ils étaient tenus de « faire de [leur] mieux pour 29 
que les contractants patronnés s’acquittent des obligations qui leur 30 
incombent »14.  31 

b. Deuxièmement, des « [o]bligations directes auxquelles les Etats qui 32 
patronnent doivent se conformer indépendamment de leur obligation de 33 
veiller à ce que les contractants patronnés adoptent une certaine 34 
conduite »15 Parmi ces « obligations directes », cette Chambre a 35 
explicitement mis en avant, entre autres, « l’obligation d’aider l’Autorité, 36 
énoncée à l’article 153, paragraphe 4, de la Convention »16.  37 

 38 
Examinons d’un peu plus près les dispositions pertinentes, en tout cas certaines, et 39 
en particulier l’article 137 de la Convention, qui est directement en cause dans cette 40 
affaire, sur le « Régime juridique de la Zone et de ses ressources ». Or, cette 41 
disposition a été totalement passée sous silence ce matin, ainsi que dans les 42 
écritures des demandeurs. Le paragraphe 1 de l’article 137 dispose que :  43 
 44 

 
11 TIDM/PV/2010/1/Rev. 2, p. 16, lignes 6-8 (Michael Lodge). 
12 Ibid, p. 16, lignes 8 à 15 (Michael Lodge). 
13 Responsabilités et obligations des États qui patronnent des personnes et des entités dans le cadre 
d’activités menées dans la Zone, avis consultatif, 1er février 2011, TIDM Recueil 2011, p. 75. 
14 Ibid. 
15 Ibid. 
16 Ibid, p. 75. 
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Aucun Etat ne peut revendiquer ou exercer de souveraineté ou de droits 1 
souverains sur une partie quelconque de la Zone ou de ses ressources ; aucun 2 
État ni aucune personne physique ou morale ne peut s’approprier une partie 3 
quelconque de la Zone ou de ses ressources. Aucune revendication, aucun 4 
exercice de souveraineté ou de droits souverains ni aucun acte d’appropriation 5 
n’est reconnu.17  6 

 7 
Cette obligation a une portée considérable. Elle s’étend à toutes les revendications 8 
des États en matière de souveraineté et de droits souverains ou à l’exercice de 9 
ceux-ci en ce qui concerne la Zone dans son ensemble et ses ressources. Elle 10 
prohibe l’appropriation de toute partie de la Zone et de ses ressources par les États, 11 
quels qu’ils soient, ainsi que par des personnes physiques ou morales, et elle interdit 12 
– sans la moindre réserve – la reconnaissance de tels actes.  13 
 14 
Le paragraphe 2 de l’article 137 dispose ce qui suit :  15 

 16 
L’humanité tout entière, pour le compte de laquelle agit l’Autorité, est investie 17 
de tous les droits sur les ressources de la Zone. Ces ressources sont 18 
inaliénables. Les minéraux extraits de la Zone ne peuvent, quant à eux, être 19 
aliénés que conformément à la présente partie, et aux règles, règlements et 20 
procédures de l’Autorité.18  21 
 22 

Examinons à présent le paragraphe 3 :  23 
 24 
Un État ou une personne physique ou morale ne revendique, n’acquiert ou 25 
n’exerce de droits sur les minéraux extraits de la Zone que conformément à la 26 
présente partie. Les droits autrement revendiqués, acquis ou exercés ne sont 27 
pas reconnus.19  28 

 29 
Le libellé est limpide : aucun droit relatif aux minéraux extraits de la Zone n’est 30 
reconnu, excepté conformément à la partie XI.  31 
 32 
Passons à présent à l’article 153 de la Convention intitulé « Système d’exploration et 33 
d’exploitation ». Le premier paragraphe dispose que  34 

 35 
Les activités, dans la Zone, sont organisées, menées et contrôlées par l’Autorité 36 
pour le compte de l’humanité tout entière conformément au présent article, et 37 
aux autres dispositions pertinentes de la présente partie et des annexes qui s’y 38 
rapportent ainsi qu’aux règles, règlements et procédures de l’Autorité.20  39 

 40 
Monsieur le Président, toutes mes excuses, je vous renvoie à des textes que vous 41 
connaissez très bien, mais aucune de ces dispositions n’a été mentionnée ce matin, 42 
alors qu’elles revêtent une grande pertinence dans le cadre de cette affaire, vous 43 
l’aurez compris.  44 
 45 
Il y a également la section 1.1 de l’annexe à l’Accord de 1994, qui dispose – je ne 46 
vais pas lire l’intégralité de ce passage, mais seulement la dernière phrase : 47 

 
17 CNUDM, article 137 1). 
18 CNUDM, article 137 2). 
19 CNUDM, article 137 3). 
20 CNUDM, article 153 1). 
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[L’Autorité] est investie des pouvoirs subsidiaires, compatibles avec la 1 
Convention, qu’implique nécessairement l’exercice de ces pouvoirs et fonctions 2 
quant aux activités menées dans la Zone.21  3 

 4 
Et puis, il y a l’article 189, que les demandeurs, à titre bien tardif aujourd’hui, ont 5 
choisi de mentionner. Il traite de l’exercice de ces pouvoirs. Je ne vais pas vous en 6 
donner lecture, vous voyez le texte à l’écran. Pour les besoins du compte rendu, 7 
faisons comme si ce paragraphe a été lu.  8 
 9 
Le mandat exclusif de l’Autorité consistant à organiser, contrôler et administrer les 10 
activités menées dans la Zone se trouve également reflété et mis en œuvre dans les 11 
contrats des demandeurs au-delà de la Convention et de l’Accord.  12 
 13 
a) Les droits contractuels des demandeurs sont expressément accordés en 14 
considération de « [l]a responsabilité qui incombe à l’Autorité d’organiser et de 15 
contrôler les activités menées dans la Zone, en particulier en vue d’en administrer 16 
les ressources, conformément au régime juridique institué dans la partie XI de la 17 
Convention et dans l’Accord et dans la partie XII de la Convention »22.  18 
 19 
b) En outre, en vertu du paragraphe 13.1, qui fait partie des clauses-types 20 
insérées en vertu du règlement sur la prospection et l’exploration des nodules 21 
polymétalliques dans la Zone, adopté par le Conseil, les demandeurs sont tenus de 22 
« [p]rocéde[r] à l’exploration conformément aux termes du présent contrat, au 23 
Règlement, à la partie XI de la Convention, à l’Accord [de 1994] et aux autres règles 24 
de droit international qui ne sont pas incompatibles avec la Convention. »23 Cet 25 
engagement est ensuite précisé davantage au paragraphe 13.2 des contrats des 26 
demandeurs. Celui-ci prévoit, entre autres obligations, que le contractant s’engage 27 
à :  28 
 29 

b) Exécuter les obligations qui lui incombent en vertu des dispositions 30 
de la Convention, des règles, règlements et procédures de l’Autorité, 31 
et des décisions des organes compétents de l’Autorité ; 32 
 33 

c) Accepter que l’Autorité exerce sur les activités menées dans la Zone 34 
le contrôle autorisé par la Convention ; 35 
 36 

d) Exécuter de bonne foi les obligations qui lui incombent en vertu du 37 
présent contrat ; et 38 
 39 

e) Respecter, dans toute la mesure où cela lui est raisonnablement 40 
possible, toute recommandation que la Commission juridique et 41 
technique peut formuler de temps à autre.24  42 

 43 
Ils savaient donc à quoi ils s’attendaient en signant leur contrat.  44 
 45 

 
21 Accord de 1994 relatif à l’application de la partie XI de la Convention des Nations Unies sur le droit de 
la mer du 10 décembre 1982, annexe 1, article 1.1. 
22 NORI annexe 1, p. 3 ; TOML, annexe 1, p. 3 
23 NORI, annexe 1, p. 34 ; TOML, annexe 1, p. 34. 
24 NORI annexe 1, pp. 34-35 ; TOML annexe 1, pp. 34-35. 
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Le paragraphe 27 traite du droit applicable au contrat. Il stipule que  1 
 2 
27.1 Le présent contrat est régi par ses dispositions, les règles, règlements et 3 

procédures de l’Autorité, la partie XI de la Convention, l’Accord et les 4 
autres règles de droit international qui ne sont pas incompatibles avec la 5 
Convention.25  6 

 7 
Le paragraphe 27.2 oblige le contractant à « observe[r] le droit applicable », et 8 
prévoit ensuite – et ici, les mots sont importants – qu’il « ne se livre[ ] directement ou 9 
indirectement à aucune transaction », des termes que nous avons déjà entendus ce 10 
matin, « interdite par ce droit »26. Vous commencez à voir dans quelle direction je 11 
vais.  12 
 13 
Les effets conjugués de ces différentes dispositions ne laissent pas la moindre 14 
ambiguïté. Elles sont tout à fait limpides. Nul, à l’exception de l’Autorité, n’est habilité 15 
à organiser, contrôler et mener des activités ni à octroyer des licences d’exploration 16 
concernant toute partie de la Zone et des ressources qui s’y trouvent. Et personne, à 17 
l’exception de l’Autorité – ni État Partie, ni personne physique, ni personne morale, y 18 
compris les demandeurs et les États qui les patronnent –, ne peut revendiquer, 19 
acquérir, s’approprier ou exercer des droits sur la Zone, excepté conformément à la 20 
partie XI. Ils ne peuvent pas non plus reconnaître de tels actes. Soyons clairs sur ce 21 
point. Naoero et les Tonga sont liées par ces obligations. NORI et TOML sont 22 
également liées par ces obligations.  23 
 24 
Tel est le contexte essentiel à rappeler pour comprendre ce qui est véritablement en 25 
jeu dans la présente procédure.  26 
 27 
Comme l’a fait remarquer M. Dietrich, l’Autorité est en droit de s’intéresser à des 28 
renseignements relatifs à des activités unilatérales entreprises dans la Zone en 29 
dehors du cadre multilatéral de la Convention. Je ne pense pas que cela soit 30 
contesté par les demandeurs. En effet, l’Autorité est légalement tenue d’agir sur la 31 
base de tels renseignements.  32 
 33 
Examinons à présent les renseignements qui relèvent du domaine public et qui sont 34 
à l’origine de la présente instance. L’idée que les demandeurs ignoraient cela, je 35 
dois dire, est absolument incroyable et difficile à comprendre. Ce n’est pas crédible 36 
 37 
Le 27 juillet 2025, l’Agence américaine pour les océans et l’atmosphère, la NOAA, a 38 
reçu une demande de la société The Metals Company USA, LLC – donc TMC USA. 39 
Rappelons que NORI et TOML sont des filiales intégralement détenues par The 40 
Metals Company. L’idée qu’elles sont indépendantes est totalement illusoire. La 41 
NOAA a donc reçu une demande de la société TMC pour obtenir une licence afin de 42 
mener des activités d’exploration minière des fonds marins. Une copie intégrale de 43 
ce document figure dans votre dossier, pages 21 à 95. Nous n’allons pas vous 44 
demander d’en examiner l’intégralité, mais examinons le résumé analytique qui se 45 
trouve à la page 26 de votre dossier. Licences (15 CFR § 970.100-970.2601) (les 46 
« règlements sur l’exploration »). 47 
 48 

 
25 NORI annexe 1, p. 43 ; TOML, annexe 1, p. 43. 
26 Ibid. 
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Le paragraphe suivant indique : « TMC USA est enregistrée et domiciliée en 1 
Caroline du nord aux États-Unis. Sa société mère, The Metals Company Inc. 2 
(TMC), est une société holding actuellement domiciliée en Colombie 3 
britannique, au Canada, mais cotée au NASDAQ, et dont plus de 60 % des 4 
actionnaires sont des ressortissants américains. Outre TMC USA, TMC 5 
détient intégralement deux autres filiales : NORI et TOML. Les deux, NORI et 6 
TOML, détiennent toutes deux actuellement des contrats d’exploration délivrés 7 
par l’Autorité internationale des fonds marins en vertu de la Convention des 8 
Nations Unies sur le droit de la mer. » 9 
 10 
Fait important :  11 

 12 
TMC USA a conclu des accords intra-groupe de partage de propriété 13 
intellectuelle et de données, avec les filiales de TMC : Naoero Ocean 14 
Resources (NORI), Tonga Offshore Mining Ltd.(TOML) et DeepGreen 15 
Engineering Pte. Ltd.27 16 

 17 
Vous commencez peut-être à vous demander pourquoi cela ne vous a pas été 18 
signalé lors de l’audience de ce matin ou dans les précédentes écritures.  19 
 20 
Il y a ensuite une partie expurgée, pas seulement sur cette page, mais ailleurs dans 21 
le document. Mais je veux vous montrer d’autres parties, car c’est très important. 22 
Les sections 4.5.5 et 4.5.6 du document sont également partiellement expurgées 23 
(vous les voyez à l’écran). Excusez-moi, les lettres sont très petites, mais vous 24 
pouvez retrouver le texte dans le dossier qui vous a été remis.  25 

 26 
4.5.5. : Conflit d’utilisation avec NORI TOML [Confidentiel] 27 
Les filiales détenues à 100 % par TMC, Nauru Ocean Resource Inc. et Tonga 28 
Ocean Minerals Limited détiennent des contrats d’exploration délivrés par 29 
Autorité internationale des fonds marins. Le secteur faisant l’objet de la 30 
demande chevauche une partie des secteurs couverts par le contrat 31 
d’exploration de NORI et de TOML, conclu avec l’Autorité (voir Figure 10). 32 

 33 
Vous pourrez examiner cela par vous-mêmes plus tard.  34 
 35 

« 4.5.6. : République de Nauru et Royaume des Tonga [Confidentiel] » 36 
 37 
Et cela est particulièrement intéressant Ce document est également confidentiel, 38 
mais figure dans le domaine public.  39 
 40 

Le 4 juin 2025, la République de Naoero et NORI ont annoncé avoir mis à jour 41 
leur accord de patronage. L’accord de patronage mis à jour envisage la 42 
possibilité pour une filiale de TMC de présenter une demande dans le cadre du 43 
régime réglementaire des États-Unis. En particulier, la clause 23.14 de l’Accord 44 
de patronage mis à jour indique :  45 

 46 
23.14 : sous réserve des mesures prises par la République (la République, c’est 47 
Nauru, en l’espèce), pour défendre ses droits et sa réputation, celle-ci 48 

 
27 « The Metals Company USA, Application for Polymetallic Nodule Exploration License for USA B, 
July 2025 », dossier soumis à la Chambre par l’Autorité internationale des fonds marins pour le 
premier tour de plaidoiries, 2 juillet 2026, p. 26. 
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s’abstiendra de prendre toute mesure et de faire toute déclaration et veillera à 1 
ce qu’aucune personne physique ou morale placée sous son contrôle effectif 2 
ne prenne de mesures, ou ne fasse des déclarations orales ou écrites, devant 3 
quelque instance internationale que ce soit, qui contestent, réfutent ou 4 
entravent ou discréditent : 5 
a) toute demande présentée par une filiale de TMC aux États-Unis en vue de 6 
l’octroi d’une licence d’exploration ou d’un permis d’exploitation minière 7 
commerciale par les États-Unis ; ou 8 
b) toute activité d’exploration ou d’exploitation minière commerciale entreprise 9 
par une filiale de TMC en vertu d’une telle licence ou d’un tel permis.  10 

 11 
Ensuite, il est indiqué : « TOML et le Royaume des Tonga sont en négociations 12 
avancées pour la conclusion d’un accord de patronage similaire mis à jour. »28  13 
 14 
Vous comprenez pourquoi ils ne vous en parlent pas : car ils sont tenus, par l’effet 15 
de cet instrument, de s’abstenir de dire certaines choses. Voilà ce qui se passe ici. 16 
Et c’est cela qui est au cœur de cette instance. 17 
 18 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, de prime abord, et 19 
ne serait-ce que pour cette raison, ces informations (dans le domaine public, 20 
librement accessibles sur le site Internet de la NOAA, que n’importe qui peut 21 
consulter) suscitent des interrogations quant à la compatibilité avec la Convention, 22 
en particulier l’article 137. Je me limite à dire cela. L’Autorité peut-elle, au vu de ces 23 
documents, passer sous silence des éléments qui sont publiquement disponibles ? 24 
Poser la question, c’est y répondre. Il est évident qu’elle ne le peut et qu’elle ne l’a 25 
pas fait, et cela ne saurait assurément lui être reproché. Elle a agi comme l’aurait fait 26 
tout régulateur raisonnable : avec le soutien total et consensuel de ses membres, 27 
elle a cherché à obtenir des renseignements, tout simplement pour établir les faits. 28 
Ce matin, nous avons entendu beaucoup de questions sur ce à quoi cela pourrait 29 
conduire Nous ne savons pas où cela pourrait conduire, puisque nous en sommes à 30 
un stade préliminaire, c’est-à-dire établir les faits. Et elle a fait ce qu’un régulateur 31 
raisonnable aurait fait. Elle a posé des questions aux contractants. Qu’y a-t-il de 32 
déraisonnable à cela ? Qu’y a-t-il d’inacceptable à cela ?  33 
 34 
Elle a posé trois questions aux deux contractants mentionnés dans le document de 35 
la NOAA, NORI et TOML. C’est le début d’un processus qui pourra être très long, 36 
mais il ne s’agit que de poser des questions afin de leur donner la possibilité de 37 
s’expliquer au sujet de quelque chose dont ils savaient que cela relevait du domaine 38 
public. Il a été dit ce matin que lorsqu’ils ont rempli le formulaire en février 2026, il 39 
n’y avait pas de problème de respect des obligations, mais ils avaient déjà conclu 40 
cet accord. Que doit faire un régulateur face à une telle incohérence apparente ? Je 41 
ne m’étendrai pas davantage sur ce point.  42 
 43 
Comme mon confrère Reichhold le dira dans quelques instants, l’Autorité est 44 
habilitée à faire ce qu’elle a fait, puisque cela relève de manière intrinsèque de ses 45 
pouvoirs discrétionnaires. Elle reçoit des informations qui semblent poser problème, 46 
et pose donc des questions aux contractants, tout en protégeant la confidentialité. Il 47 
n’y a pas de problème de régularité de procédure. L’instance engagée par les 48 
demandeurs est un pur stratagème et procède d’un artifice complet.  49 

 
28 Ibid, p. 55-57. 
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 1 
Les contractants qui se présentent devant vous, NORI et TOML, sont soumis par 2 
des clauses contractuelles spécifiques à l’obligation de répondre à ces questions. Ils 3 
ont signé un contrat, se soumettant ainsi à la possibilité d’être confrontés à de telles 4 
questions. Ont-ils répondu à ces questions ? Non, quelle qu’en soit la raison. NORI 5 
et TOML, apparemment soutenus à l’occasion de cette audience par Naoero – il y 6 
aura bien entendu des questions qui seront adressées à Naoero – ont refusé de 7 
répondre aux questions. Au lieu de cela, ils ont fait ce que les avocats font dans le 8 
domaine commercial – et vous en avez eu l’illustration complète ce matin : ils ont 9 
introduit une instance agressive, et c’est la raison de notre présence ici. Voilà le 10 
contexte dans lequel les présentes instances ont été introduites auprès du Tribunal, 11 
accompagnées de demandes de mesures conservatoires.  12 
 13 
Soyons clairs, il s’agit ici d’un procès stratégique. Le but est de retarder une 14 
demande de renseignements afin de détourner l’attention des responsabilités des 15 
demandeurs et peut-être également de Naoero. C’est une tactique dilatoire, et rien 16 
de mieux pour eux que de vous voir délibérer pendant deux ans sur le fond de cette 17 
affaire. C’est cela qu’ils souhaitent que la Chambre fasse. Ils cherchent à vous 18 
instrumentaliser, ni plus ni moins. Les demandeurs vous prient d’intervenir, par le 19 
biais de mesures conservatoires, pour empêcher l’Autorité de s’acquitter de ses 20 
obligations et d’exercer son mandat exclusif au titre de la partie XI.  21 
 22 
Face à des informations qui semblent indiquer tout au moins un comportement qui 23 
interroge sur sa compatibilité avec les dispositions que je viens de citer, ils vous 24 
demandent d’empêcher l’Autorité et sa Commission juridique et technique d’établir 25 
les faits. Il vous est demandé d’empêcher la Commission juridique et technique  26 
– dont certains d’entre vous ont été membres, et dont vous connaissez le 27 
fonctionnement – de poser des questions. Tout simplement. On vous demande 28 
d’empêcher la Commission juridique et technique, lors de sa réunion actuelle – elle 29 
est en session et elle est dans l’impasse, dans l’attente – de pouvoir poser ces 30 
questions. On vous demande donc de réexaminer l’exercice par l’Autorité d’un 31 
pouvoir manifestement discrétionnaire qui l’habilite à poser des questions à un 32 
contractant, et ce d’une manière qui, comme l’affirme l’Autorité, n’est pas autorisée 33 
par l’article 189 de la Convention et ce, de toute évidence.  34 
 35 
Les demandeurs souhaitent se soustraire à leurs obligations découlant de la 36 
Convention – dont je vous ai parlé – et de leur contrat qui les obligent à fournir des 37 
informations élémentaires à l’Autorité, de telle sorte que la procédure de demande 38 
de renseignements puisse commencer. La procédure de demande de 39 
renseignements n’est donc pas terminée. Comme l’Autorité l’a très clairement 40 
indiqué, les demandeurs détiennent des droits à une procédure régulière mais, à ce 41 
stade, ces droits n’ont pas été violés de quelque manière que ce soit. Une seule 42 
chose s’est produite dans la réalité : une série de questions a été posée aux 43 
demandeurs. C’est aussi simple que cela.  44 
 45 
En engageant cette procédure et en formulant leurs demandes en prescription de 46 
mesures conservatoires, ils cherchent à ce que vous, la Chambre pour le règlement 47 
des différends relatifs aux fonds marins, les aidiez à empêcher l’Autorité d’exercer 48 
ses fonctions. C’est de cela qu’il s’agit réellement.  49 
 50 
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Comme la Chambre le sait, la Commission juridique et technique de l’Autorité devait 1 
se pencher cette semaine sur la marche à suivre.  2 
 3 
Vous comprendrez pourquoi l’introduction de ces instances a suscité des 4 
inquiétudes, voire parfois, pour certains, de la consternation. Et vous comprendrez 5 
donc pourquoi la mesure prise lundi dernier, au titre de l’article 90 4) du Règlement 6 
du Tribunal, sans avoir entendu l’Autorité, qui a pour effet d’empêcher la 7 
Commission juridique et technique de procéder à l’examen des questions dont elle 8 
est saisie, est franchement préoccupante. Les membres de la Commission sont 9 
dans l’expectative à ce sujet.  10 
 11 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, telles sont les 12 
questions dont la Chambre est appelée à connaître. Mes confrères vont les aborder 13 
plus en détail. Je vous demande à présent d’inviter Mme Jones à prendre la parole.  14 
 15 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE (interprétation de l’anglais) : Merci, 16 
Monsieur Sands. J’invite à présent Mme Jones à prendre la parole. Vous avez la 17 
parole, Madame.  18 
 19 
Mme JONES (interprétation de l’anglais) : Monsieur le Président, Mesdames et 20 
Messieurs de la Chambre pour le règlement des différends relatifs aux fonds marins, 21 
c’est pour moi un privilège de comparaître devant vous au nom de l’Autorité 22 
internationale des fonds marins.  23 
 24 
Je vais aborder la structure et les fonctions de l’Autorité en reprenant le flambeau du 25 
professeur Sands qui vient d’exposer le mandat exclusif que la Convention de 1982 26 
confère à cette Autorité, à savoir être seule responsable de l’organisation et du 27 
contrôle des activités menées dans la Zone « pour le compte de l’humanité tout 28 
entière »29. 29 
 30 
Monsieur le Président, pour remplir ce rôle, l’Autorité est dotée d’une structure et de 31 
pouvoirs uniques. Elle dispose de pouvoirs étendus, notamment ceux qui sont 32 
énoncés à l’article 153 de la Convention et que vous voyez apparaître à l’écran. Le 33 
professeur Sands y a fait référence et je reviendrai là-dessus.  34 
 35 
Sous-paragraphe 1 : « Les activités, dans la Zone, sont organisées, menées et 36 
contrôlées par l’Autorité » ;  37 
 38 
Sous-paragraphe 4 : « L’Autorité exerce sur les activités menées dans la Zone le 39 
contrôle nécessaire pour assurer le respect des dispositions » ; et 40 
 41 
Enfin, sous-paragraphe 5, très largement : « L’Autorité a le droit de prendre, à tout 42 
moment, toute mesure prévue dans la [partie XI] pour en assurer le respect ».30 43 
 44 
Mes observations portent sur trois points : 45 
 46 
Premièrement, je présenterai les différents organes de l’Autorité, leurs pouvoirs 47 

 
29 CNUDM, article 137 2). 
30 Soulignement ajouté. 
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respectifs et leurs modalités de collaboration ; 1 
 2 
Deuxièmement, j’aborderai les pouvoirs dont dispose l’Autorité pour contrôler et faire 3 
respecter les obligations des contractants menant des activités dans la Zone, y 4 
compris, bien sûr, les demandeurs en l’espèce, à savoir NORI et TOML. 5 
 6 
Troisièmement, j’aborderai la Procédure de l’Autorité pour exécution défaillante 7 
(Inadequate Performance Procedure) que Mme Sander a désignée sous le terme de 8 
Procédure de 2024. Mais ce document, sur lequel les demandeurs s’appuient 9 
largement, constitue, en quelque sorte, un leurre dans la mesure où les demandes 10 
de mesures conservatoires formulées par les demandeurs sont concernées31. Je 11 
vous exposerai l’objet de cette procédure et sa portée dans le temps. 12 
 13 
Monsieur le Président, si vous me le permettez, je commencerai par rappeler que, 14 
comme le stipule l’article 158, paragraphe 1, de la Convention, l’Autorité comprend 15 
trois organes principaux :  16 
 17 

a. son instance plénière, l’Assemblée32 ;  18 
b. le Conseil, qui est son « organe exécutif »33 ; et  19 
c. un Secrétariat, qui est chargé de son administration34. 20 

 21 
Le Secrétariat, dirigé par la Secrétaire générale de l’Autorité, « exerce toutes autres 22 
fonctions administratives dont il est chargé par [les] organes [de l’Autorité]. » Il s’agit 23 
d’une disposition découlant de l’article 166, paragraphe 3, de la Convention. 24 
 25 
En outre, les organes principaux sont assistés par des organes subsidiaires, 26 
notamment la Commission juridique et technique – dont nous avons déjà beaucoup 27 
parlé – qui est un organe subsidiaire du Conseil35. Les fonctions de la Commission 28 
sont bien définies à l’article 165 de la Convention, que vous voyez ici. Elle « fait au 29 
Conseil, à la demande de celui-ci, des recommandations concernant l’exercice des 30 
fonctions de l’Autorité » (sous-paragraphe 2 a)) ; et « surveille, à la demande du 31 
Conseil, les activités menées dans la Zone, le cas échéant, en consultation et en 32 
collaboration avec toute entité ou personne qui mène ces activités ou avec l’Etat ou 33 
les Etats concernés, et fait rapport au Conseil » (sous-paragraphe 2 c)). Toute entité, 34 
comme TOML et NORI.  35 
 36 
Pour être clair, Monsieur le Président, le pouvoir de formuler des recommandations 37 
doit être distingué du pouvoir de prendre des mesures définitives et contraignantes. 38 
Il est important de comprendre la structuration des différents organes. Ce dernier 39 
pouvoir, c’est-à-dire celui de prendre des mesures contraignantes, appartient au 40 
Conseil auquel la Commission rend compte.  41 
 42 

 
31 Critères d’identification des contractants qui ont répondu de manière insuffisante ou incomplète, ou se 
sont abstenus de répondre, aux demandes du Conseil visant à traiter des problèmes identifiés par la 
Commission juridique et technique en relation avec leurs obligations contractuelles, publiés par la 
Commission juridique et technique, ISBA/29/LTC/5, 19 avril 2024, annexe 2. 
32 CNUDM, article 160 1) ; Accord de 1994, annexe, article 3 1). 
33 CNUDM, article 162 2). 
34 CNUDM, article 166. 
35 CNUDM, article 163 1 b). 
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Dans la correspondance qui a précédé ces audiences, NORI et TOML ont formulé 1 
des demandes nombreuses et variées à l’intention de la Commission et de la 2 
Secrétaire générale. Par exemple, dans les courriers du 21 et du 22 mai 2026, les 3 
demandeurs exigeaient que la Commission adopte une procédure quasi judiciaire 4 
avant de leur poser de simples questions36.  5 
 6 
Cela ne relève pas des pouvoirs qui ont été mentionnés ce matin. Ils n’ont pas 7 
demandé simplement des informations supplémentaires. Mon collègue, 8 
M. Reichhold, précisera cela par la suite. Je reviens sur cette question maintenant, 9 
parce que je voudrais vous parler de la nature des demandes formulées et pourquoi 10 
celles-ci vont au-delà de ce qui est réalisable et de ce à quoi ils ont droit en vertu de 11 
la loi. Monsieur le Président, il est essentiel de comprendre la composition de la 12 
Commission et ses modes de fonctionnement. 13 
 14 
La Commission est actuellement composée de 38 membres élus par le Conseil 15 
parmi un groupe de candidats qualifiés et désignés par les parties à la CNUDM37. À 16 
l’instar de nombreux autres organes conventionnels, les membres de la Commission 17 
sont des experts internationaux assumant d’autres responsabilités. Ils ne sont pas 18 
des employés basés au siège de l’Autorité, à Kingston. Ils sont en fait volontaires et, 19 
par conséquent, leur travail s’effectue principalement lorsque l’Autorité est « en 20 
session », c’est-à-dire ce à quoi nous avons fait référence à plusieurs reprises, ces 21 
réunions annuelles de l’Autorité à Kingston38.Ces sessions annuelles sont souvent 22 
divisées en deux, voire trois parties. Comme nous le savons tous, la deuxième partie 23 
de la 31e session de l’Autorité a débuté lundi cette semaine. 24 
 25 
Il est rare que la Commission effectue entre les sessions des travaux qui requièrent 26 
une décision exigeant un quorum. Cela s’explique très facilement : les membres ne 27 
sont pas basés à Kingston et s’il faut un quorum, alors cela exige des réunions en 28 
ligne, à cheval sur différents fuseaux horaires et une interprétation en différentes 29 
langues39. Cela n’a lieu que très rarement. La seule vraie exception a eu lieu 30 
pendant la pandémie de COVID-19. Cela ne relève pas de la pratique de la 31 
Commission de suggérer qu’elle aurait pu ou aurait dû traiter les multiples demandes 32 
et exigences des demandeurs rapidement et à distance. Comme l’indiquent l’Accord 33 
de 1994 et le Règlement intérieur de la Commission, la décision devrait être adoptée 34 
par consensus40. Si vous me le permettez, je voudrais évoquer certains éléments de 35 
la correspondance.  36 
 37 
C’est ce qui a d’ailleurs été expliqué dans une lettre datée du 13 mai 2026 adressée 38 
par la Présidente de la Commission aux demandeurs. 39 

 40 
« […] compte tenu du fait que les travaux de la Commission se déroulent de manière 41 
collective et par consensus, il ne serait ni approprié sur le plan procédural ni possible 42 

 
36 NORI annexe 7 ; TOML, annexe 5. 
37 CNUDM, article 163 2) et 3) et article 165 1). 
38 Règlement intérieur de la Commission juridique et technique, règle 2, consultable à l’adresse : 
https://isa.org.jm/wp-content/uploads/2022/06/rop_ltc.pdf (page consultée le 30 juin 2026).  
39 Règlement intérieur de la Commission juridique et technique, règles 25, 28 et 44, consultable à 
l’adresse : https://isa.org.jm/wp-content/uploads/2022/06/rop_ltc.pdf (page consultée le 30 juin 2026). 
40 Accord de 1994, annexe, article 3 2), et Règlement intérieur de la Commission juridique et 
technique, règle 44, consultable à l’adresse : https://isa.org.jm/wp-
content/uploads/2022/06/rop_ltc.pdf (page consultée le 30 juin 2026). 
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pour moi, en ma qualité de présidente, d’exprimer une quelconque position sur les 1 
questions soulevées dans votre courrier avant […] » 2 

 3 
essentiellement, de consulter ses homologues de la Commission pour statuer. 4 
 5 
Un peu plus loin, la Présidente réaffirme 6 

 7 
l’engagement total de la Commission à s’acquitter de ses responsabilités 8 
conformément à son mandat et aux procédures établies, y compris en ce qui 9 
concerne toutes les questions qui lui sont dûment soumises par le Conseil.41 10 

 11 
Dans ses écritures, Naoero renchérit sur la position des demandeurs, en invoquant 12 
l’existence de certaines modalités informelles et de certains échanges virtuels entre 13 
la Commission et les contractants, en vertu de la décision qui porte le doux nom de 14 
« ISBA/29/LTC/6 ». Comme Naoero et les demandeurs devraient le savoir, ces 15 
modalités ne sont pas comparables à leurs demandes et aux travaux qu’ils 16 
demandent à la Commission d’effectuer. Ces modalités sont établies pour permettre 17 
la compréhension entre les parties, c’est-à-dire la Commission et les contractants. 18 
Elles sont clairement indiquées comme étant informelles et excluent expressément 19 
une quelconque prise de décision. 20 
 21 
Je vous renvoie, si vous le voulez bien, au paragraphe 5 e) desdites modalités. 22 
Comme vous le voyez, ce paragraphe confirme explicitement ces limitations : ces 23 
échanges de vues, ces modalités virtuelles entre les contractants et la Commission, 24 
seront informels. Les avis exprimés et les déclarations faites sur des questions 25 
seront considérés comme ayant un caractère informatif et ne devront pas être 26 
considérés comme des confirmations ou recommandations de la Commission ou du 27 
secrétariat. Tous les contractants participant à de tels échanges de vues seront 28 
invités à signer une « déclaration sans préjudice », dont le texte est joint en annexe 29 
à ce document sur les modalités. 30 
 31 
Vous savez, et nous en avons parlé ce matin, que les demandeurs se sont vu 32 
proposer des consultations. C’est sur cette base-là qu’elles ont été proposées. Ainsi, 33 
le 22 juin 2026, la Secrétaire générale a écrit aux demandeurs leur proposant des 34 
consultations en ligne le 29 ou le 30, encore une fois sans préjudice. Les 35 
demandeurs ont rejeté cette proposition par une lettre en date du 23 juin 2026. 36 
 37 
Monsieur le Président, si vous me le permettez, je voudrais passer à mon deuxième 38 
sujet, à savoir le contrôle par l’Autorité des activités minières dans la Zone.  39 
 40 
J’ai déjà parlé des pouvoirs étendus qui sont conférés à l’Autorité par l’article 153, 41 
mais je voudrais relever quelques autres éléments. Je renvoie par exemple à 42 
l’annexe de l’Accord de 1994, notamment à l’article 1.1 qui indique que l’Autorité 43 
« est investie des pouvoirs subsidiaires, compatibles avec la Convention, 44 
qu’implique nécessairement l’exercice de ces pouvoirs et fonctions quant aux 45 
activités menées dans la Zone ».  46 
 47 
De la même manière, l’article 157, paragraphe2, de la Convention, dispose que 48 
l’Autorité « est investie des pouvoirs subsidiaires, compatibles avec la Convention, 49 

 
41 Soulignement ajouté. 
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qu’implique nécessairement l’exercice de ces pouvoirs et fonctions quant aux 1 
activités menées dans la Zone. » 2 
 3 
Enfin, le Conseil est spécifiquement investi par l’article 162 2) 1) du pouvoir 4 
d’exercer un contrôle sur les activités menées dans la Zone. 5 
 6 
En outre, comme l’a indiqué le professeur Sands, tous les contractants sont liés par 7 
les clauses-types de leurs contrats. Il s’agit d’un ensemble de clauses-types qui sont 8 
incorporées dans tous les contrats et qui figurent dans les règlements élaborés par 9 
l’Autorité. En l’espèce, le règlement pertinent est celui qui concerne les nodules 10 
polymétalliques dans la Zone42, et les clauses-types que vous devez examiner sont 11 
les paragraphes 10, 13 et 27. Ces clauses instituent des obligations de fournir non 12 
seulement des rapports annuels, mais également toutes informations 13 
supplémentaires que la Secrétaire générale peut raisonnablement demander de 14 
temps à autre afin de compléter ces rapports.  15 
 16 
Par ailleurs, ces clauses-types contiennent certains engagements des contractants 17 
d’effectuer les explorations conformément à la Convention et à l’Accord de 1994, et 18 
également d’accepter le contrôle de l’Autorité sur les activités menées dans la Zone. 19 
Enfin, le paragraphe 27.2 revêt une importance capitale dans le cadre de la présente 20 
procédure, puisqu’il stipule que les contrats sont régis par la Convention, par 21 
l’Accord et, élément important, cette clause est d’application large. En effet, les 22 
contractants, leurs employés, leurs sous-traitants et agents, et toutes les personnes 23 
travaillant ou agissant pour eux dans la conduite des opérations menées en vertu du 24 
contrat doivent observer le droit applicable. Cela implique, comme ils s’y sont 25 
engagés, de ne se livrer, directement ou indirectement, à aucune transaction 26 
interdite par ce droit. 27 
 28 
Je dirais, Monsieur le Président, que ces obligations, ainsi que la structure et les 29 
pouvoirs de l’Autorité, lui confèrent une compétence exclusive et unique en son 30 
genre en matière de contrôle des activités menées dans la Zone et ont facilité ce 31 
contrôle.  32 
 33 
Les demandeurs, NORI et TOML, l’ont accepté comme tous les contractants. Or, ils 34 
se sont manifestement soustraits à leur obligation de fournir des informations 35 
supplémentaires au titre de l’article 10.3, et mon confrère M. Reichhold développera 36 
ce point en détail dans quelques instants. 37 
 38 
Enfin, Monsieur le Président, je me dois d’évoquer ce qui n’est qu’un leurre depuis le 39 
début de cette procédure, c’est-à-dire la Procédure de la Commission pour 40 
exécution défaillante43, ou, comme l’appellent les demandeurs, la Procédure de 41 
2024. 42 

 
42 Décision du Conseil de l’Autorité internationale des fonds marins relative aux modifications du 
Règlement sur la prospection et l’exploration des nodules polymétalliques dans la Zone et aux 
questions connexes, ISBA/19/C/17, 22 juillet 2013, consultable à l’adresse : 
https://www.isa.org.jm/wp-content/uploads/2022/06/isba-19c-17_0.pdf (page consultée le 30 juin 
2026). 
43 Critères d’identification des contractants qui ont répondu de manière insuffisante ou incomplète, ou se 
sont abstenus de répondre, aux demandes du Conseil visant à traiter des problèmes identifiés par la 
Commission juridique et technique en relation avec leurs obligations contractuelles, publiés par la 
Commission juridique et technique, ISBA/29/LTC/5, 19 avril 2024, annexe 2. 

https://www.isa.org.jm/wp-content/uploads/2022/06/isba-19c-
https://www.isa.org.jm/wp-content/uploads/2022/06/isba-19c-17_0.pdf
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Regardons son historique. Elle remonte à 2022, lorsque le Conseil a demandé à la 1 
Commission de nommer annuellement les contractants qui, essentiellement, ont 2 
répondu de manière inadéquate aux demandes du Conseil concernant des 3 
questions posant problème44. La Commission, en sa qualité d’organe subsidiaire, a 4 
répondu en fixant ces critères qui ont été largement évoqués à l’audience, afin de 5 
traiter les réponses des contractants, dans le but exprès de désigner nommément 6 
les sociétés contractantes qui auraient répondu de manière inadéquate à ces 7 
demandes, au cours de l’examen de leur prochain rapport annuel45.  8 
 9 
Mais regardons ces critères. Au paragraphe 2, on voit très précisément leur portée 10 
et il est indiqué qu’est concerné par cette évaluation tout contractant ayant reçu une 11 
notification : 12 

 13 
[…] concernant ses obligations contractuelles […] à l’issue de l’examen de son 14 
rapport annuel. La Commission ne porte une appréciation que sur les 15 
obligations contractuelles précises, sujettes, de son point de vue, à 16 
préoccupation et transmises par le Secrétaire général.46 17 

 18 
En outre, cette procédure se déroule selon un calendrier très précis. Lorsqu’elle 19 
s’applique, cette procédure se déroule en trois étapes, qui commencent par 20 
l’examen du rapport annuel du contractant par la Commission. Si les réponses et/ou 21 
les commentaires reçus d’un contractant demeurent insatisfaisants, la Commission 22 
et la Secrétaire générale sont expressément habilitées à signaler le nom de ce 23 
contractant au Conseil. Comme vous le verrez dans cette annexe, cette procédure 24 
en trois étapes s’étend sur une année calendaire, ces étapes ayant lieu au cours de 25 
deux sessions de l’Autorité.  26 
 27 
Je dirai donc respectueusement, Mesdames et Messieurs de la Chambre, qu’il est 28 
évident que ce n’est pas cette procédure qui a débouché sur les trois questions 29 
posées aux demandeurs le 16 mars 2026. En effet, ces questions ne découlent pas 30 
des rapports annuels de NORI et TOML, et le calendrier précité n’a pas été appliqué. 31 
Il est également clair, et important, de rappeler que l’existence de cette procédure, 32 
qui se déroule selon un calendrier précis et est applicable à tous les contractants, 33 
n’empêche pas l’Autorité d’exercer ses fonctions de contrôle du respect des 34 
obligations contractuelles et ses pouvoirs plus généralement. Ce serait absurde d’en 35 
arriver là. 36 
 37 

 
44 Décision du Conseil de l’Autorité internationale des fonds marins concernant les rapports de la 
présidence de la Commission juridique et technique, ISBA/27/C/44, 11 novembre 2022, par. 7, 
consultable à l’adresse : https://isa.org.jm/wp-content/uploads/2022/12/2225711E.pdf (page consultée 
le 25 juin 2026). 
45 Critères d’identification des contractants qui ont répondu de manière insuffisante ou incomplète, ou se 
sont abstenus de répondre, aux demandes du Conseil visant à traiter des problèmes identifiés par la 
Commission juridique et technique en relation avec leurs obligations contractuelles, publiés par la 
Commission juridique et technique, ISBA/29/LTC/5, 19 avril 2024, annexe 2. 
46 Critères d’identification des contractants qui ont répondu de manière insuffisante ou incomplète, ou se 
sont abstenus de répondre, aux demandes du Conseil visant à traiter des problèmes identifiés par la 
Commission juridique et technique en relation avec leurs obligations contractuelles, publiés par la 
Commission juridique et technique, ISBA/29/LTC/5, 19 avril 2024, annexe 2. 
 

https://isa.org.jm/wp-content/uploads/2022/12/2225711E.pdf
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Monsieur le Président, je vous remercie de votre attention. Ayant posé le cadre et 1 
défini les pouvoirs de contrôle de l’Autorité, je vous invite à bien vouloir donner la 2 
parole à mon confrère, M. Reichhold. 3 
 4 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE (interprétation de l’anglais) : Merci, Madame. Je 5 
vais donner la parole à M. Rémi Reichhold. Vous avez la parole, Monsieur. 6 
 7 
M. REICHHOLD (interprétation de l’anglais) : Monsieur le Président, Mesdames et 8 
Messieurs de la Chambre pour le règlement des différends relatifs aux fonds marins, 9 
c’est un honneur pour moi de prendre la parole aujourd’hui devant vous au nom de 10 
l’Autorité.  11 
 12 
J’exposerai les faits pertinents dans ces affaires ainsi que les événements qui nous 13 
ont conduits ici, à Hambourg. Ceux-ci ont placé l’Autorité, et plus particulièrement sa 14 
Commission juridique et technique, dans une situation d’impasse, l’empêchant de 15 
remplir son mandat et d’exercer ses fonctions de contrôle au titre de la Convention.  16 
 17 
Les demandeurs, NORI et TOML, détiennent tous les deux des contrats conclus 18 
avec l’Autorité pour l’exploration dans la zone de Clarion-Clipperton. Si le nom de 19 
cette zone vous semble familier, Mesdames et Messieurs de la Chambre, c’est 20 
parce que, comme vous l’a montré le professeur Sands, elle fait partie de la zone 21 
couverte par la demande déposée par The Metals Company auprès de l’Agence 22 
américaine pour les océans et l’atmosphère, la NOAA. 23 
 24 
NORI est patronnée par la République de Naoero, qui interviendra plus tard dans la 25 
journée. TOML est patronnée par le Royaume des Tonga. Les Tonga ne sont pas 26 
présentes aujourd’hui. Naoero et les Tonga sont toutes deux membres du Conseil 27 
de l’Autorité47. 28 
 29 
Le professeur Sands, il y a quelques instants, a résumé les obligations incombant 30 
aux États patronnants et aux contractants, et vous a montré le document qui figure 31 
sur le site Web de la NOAA, ainsi que les références qui y sont faites aux 32 
demandeurs et aux États qui les patronnent48. 33 
 34 
Compte tenu des fonctions, des devoirs et du mandat exclusif de l’Autorité, et au 35 
regard des informations contenues dans ce document, le Conseil, réuni en sa 36 
30e session, a adopté une décision le 21 juillet 2025. Cette décision a été adoptée 37 
par consensus, y compris par Nauru, sans aucune objection. La décision de 2025 38 
porte sur différentes questions, notamment les relations de la Secrétaire générale 39 
avec certains contractants et la procédure annuelle pour exécution inadéquate, que 40 
Mme Jones vient de vous décrire il y a quelques instants. Elle vous a également 41 
montré une diapositive indiquant le calendrier correspondant. Qui plus est, la 42 
décision de 2025 exhorte les États patronnants à fournir des renseignements relatifs 43 
au non-respect des obligations par les contractants, conformément à l’article 139 de 44 
la Convention. Mais, Mesdames et Messieurs de la Chambre, les paragraphes 9 et 45 
10 de la décision de 2025 revêtent une importance particulière dans la présente 46 

 
47 Voir https://isa.org.jm/organs/the-council/ (page consultée le 2 juillet 2026). 
48 « The Metals Company USA, Application for Polymetallic Nodule Exploration License for USA B, 
July 2025 », dossier soumis à la Chambre par l’Autorité internationale des fonds marins pour le 
premier tour de plaidoiries, 2 juillet 2026, p. 55-57. 

https://isa.org.jm/organs/the-council/
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instance. Il s’agit des paragraphes que vous voyez à présent affichés à l’écran.  1 
 2 
Commençons par le paragraphe 9. Nous voyons que le Conseil, par consensus, prie 3 
la Secrétaire générale de demander, conformément au paragraphe 10.3 des 4 
clauses-types des contrats des contractants, des renseignements complémentaires 5 
aux contractants. Il est également fait mention des paragraphes 13 et 27 des 6 
contrats.  7 
 8 
Au paragraphe 10, le Conseil demande instamment à la Commission (la 9 
Commission juridique et technique), en référence au paragraphe 9 ci-dessus, et là 10 
encore conformément au paragraphe 27 des clauses types des contrats 11 
d’exploration, d’accorder une attention particulière au non-respect éventuel par les 12 
contractants de l’obligation en vertu de laquelle eux-mêmes, leurs employés, sous-13 
traitants, agents et toutes les personnes travaillant ou agissant pour eux dans la 14 
conduite des opérations effectuées en vertu de leurs contrats doivent observer le 15 
droit applicable.  16 
 17 
Monsieur le Président, la raison pour laquelle je m’attarde sur ce document, c’est 18 
parce qu’il constitue une facette du mandat du Conseil et de la Commission et que 19 
les questions posées relèvent bien de ce mandat défini dans la décision de 2025 et 20 
non dans la décision de 2026. 21 
 22 
Le professeur Sands et Mme Jones ont tous deux évoqué les clauses-types figurant 23 
aux paragraphes 13 et 27 des contrats. Ces clauses, pour l’essentiel, donnent effet à 24 
l’obligation s’imposant à NORI et TOML d’accepter le contrôle de l’Autorité. En 25 
particulier, la clause 13.2 b) impose aux contractants de 26 
 27 

respecter les obligations qui l[eur] incombent en vertu de la Convention et des 28 
règles, règlements et procédures de l’Autorité, des décisions des organes 29 
compétents de l’Autorité […] 30 

 31 
ce qui inclut, bien entendu, la Commission et le Conseil. 32 
 33 
À la lettre e), il est indiqué que les contractants doivent 34 
 35 

respecter, dans toute la mesure où cela l[eur] est raisonnablement possible, 36 
toutes recommandations que la Commission juridique et technique peut 37 
formuler de temps à autre. 38 

 39 
Le paragraphe 9, réaffiché à l’écran, de la décision du Conseil de 2025 renvoie 40 
également spécifiquement aux paragraphes 13 et 27 des contrats des contractants. 41 
Mais au paragraphe 9, nous trouvons également un renvoi exprès au 42 
paragraphe 10.3 des contrats des demandeurs, qui impose une obligation toute 43 
particulière :  44 

 45 
Le contractant soumet également en complément des rapports mentionnés aux 46 
paragraphes 10.1 et 10.2 du présent article, tous renseignements 47 
complémentaires que le Secrétaire général peut, de temps à autre, 48 
raisonnablement demander pour permettre à l’Autorité de s’acquitter de ses 49 
fonctions en vertu de la Convention, du Règlement et du présent contrat. 50 

 51 
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Ainsi donc, c’est sur cette base que la Secrétaire générale a adressé une circulaire à 1 
tous les contractants, le 15 janvier 2026. Par la suite, lors de la première partie de sa 2 
31e session en février de cette année, la Commission a fait le point sur la mise en 3 
œuvre de la décision du Conseil de 2025. La Commission a noté qu’elle avait reçu 4 
des réponses de l’ensemble des 21 contractants. Mais en particulier, en ce qui 5 
concerne plus particulièrement le paragraphe 10 de la décision du Conseil, la 6 
Commission a indiqué avoir désigné deux contractants, dont aucun n’était nommé 7 
dans le rapport de la Commission, dont elle estimait qu’ils devaient faire l’objet d’une 8 
attention particulière du fait d’un non-respect éventuel49.  9 
 10 
Suite à quoi, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, la 11 
Secrétaire générale de l’Autorité a adressé un courrier individuel à chacun des 12 
demandeurs et y a posé les questions que nous connaissons déjà. Voici ce que dit 13 
cette lettre :  14 
 15 

Conformément au paragraphe 10 du document ISBA/30/C/19 [la décision du 16 
Conseil du 21 juillet 2025], il a été déterminé qu’il faudrait accorder une attention 17 
particulière au contractant du fait d’un non-respect éventuel résultant d’actions 18 
directes ou indirectes liées à des activités menées dans la Zone, y compris des 19 
obligations d’agir conformément au cadre juridique multilatéral établi par la 20 
Convention et l’Accord. Au vu de ce paragraphe 10, la Commission tient à 21 
demander des renseignements complémentaires au contractant au sujet des 22 
points suivants. 23 

 24 
C’est ce qui nous amène, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la 25 
Chambre, aux trois questions qui ont été posées aux demandeurs. Elles sont 26 
affichées à l’écran. Je n’en donnerai pas lecture, car on vous a déjà renvoyés à ces 27 
questions plus tôt. L’Autorité formulera cinq observations à ce sujet, sur la lettre et 28 
sur les questions. 29 
 30 
Première observation : vous remarquerez, Monsieur le Président, Mesdames et 31 
Messieurs, que dans cette lettre la Secrétaire générale a fait preuve de prudence et 32 
a soigneusement pesé ses mots, un choix qui reflète le libellé du paragraphe 10 de 33 
la décision du Conseil de 2025. L’accent est mis sur un non-respect éventuel qui 34 
pourrait intervenir.  35 
 36 
Contrairement à la nature malheureusement contentieuse de la présente instance, 37 
ces questions ne relèvent manifestement pas d’une procédure contradictoire ou 38 
contentieuse et ne sont pas non plus intrinsèquement ou inévitablement 39 
préjudiciables. Au vu de la formulation et du ton adopté dans les exposés des 40 
demandeurs, on pourrait imaginer que l’Autorité menait une enquête digne de 41 
l’Inquisition espagnole. Ce n’est manifestement pas le cas. 42 
 43 
Deuxième observation : le Conseil, la Commission et la Secrétaire générale ont 44 
chacun le pouvoir de poser de telles questions à un contractant. La décision de 45 
poser des questions relève d’un pouvoir discrétionnaire, lequel est prévu à 46 

 
49 Additif au rapport de la Commission juridique et technique sur la mise en œuvre de la décision du 
Conseil concernant une demande de renseignements complémentaires adressée aux contractants 
qui risquent de ne pas respecter leurs obligations contractuelles, ISBA/31/C/4/Add.1, 6 mars 2026, 
Exposé en réponse de l’Autorité internationale des fonds marins, annexe 5. 
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l’article 189 de la Convention. Mme Jones vous a présenté certains des pouvoirs et 1 
fonctions du Conseil et de la Commission, notamment au titre des articles 162 et 165 2 
de la Convention. Elle vous a également parlé de l’article 166, qui autorise la 3 
Secrétaire générale à exercer des fonctions administratives qui lui sont confiées par 4 
le Conseil et la Commission. 5 
 6 
Troisième observation : les demandeurs, NORI et TOML, ont l’obligation légale de 7 
répondre à ces questions. Le professeur Sands vous a présenté plus tôt dans la 8 
journée les dispositions pertinentes des contrats. Quelle qu’en soit la raison, les 9 
demandeurs ont refusé de répondre à ces questions et, de cette manière, ils ont 10 
manqué à leurs obligations contractuelles. 11 
 12 
Quatrième observation : contrairement à la perplexité de façade qu’ils affichent, les 13 
demandeurs ne sauraient avoir le moindre doute quant à la raison pour laquelle ces 14 
questions leur ont été posées. Vous avez pu prendre connaissance de la demande 15 
adressée à la NOAA. Vous avez remarqué que dans leurs requêtes, NORI et TOML 16 
passent sous silence ces demandes et les faits pertinents. Outre le dossier de la 17 
demande adressé à la NOAA, la société mère des demandeurs a publié un 18 
communiqué de presse le 1er mai 2026, se félicitant du cachet d’approbation de la 19 
NOAA, certifiant la « conformité totale »50. Mais même s’il subsistait un doute, 20 
Monsieur le Président, la lettre de la Secrétaire générale – à l’écran – indique 21 
clairement aux demandeurs que le non-respect éventuel concerne l’obligation 22 
« d’agir conformément au cadre juridique multilatéral établi par la Convention et 23 
l’Accord »51 ; en d’autres termes, l’obligation de reconnaître la seule et unique 24 
compétence de l’Autorité en ce qui concerne la Zone, tel que prévu à l’article 137 de 25 
la Convention, et de se conformer aux procédures et décisions du Conseil et de la 26 
Commission. 27 
 28 
Cinquième observation : trois jours après que la Secrétaire générale a transmis ces 29 
questions aux demandeurs, le Conseil – dont aussi bien Naoero que Tonga sont 30 
membres –, a adopté par consensus, sans objection, une autre décision. Dans sa 31 
décision du 19 mars 2026, le Conseil soutient explicitement la demande de 32 
renseignements de la Commission. Vous pouvez le voir ici à l’écran, au 33 
paragraphe 4. Le Conseil soutient le choix de la Commission de continuer à 34 
demander des renseignements et lui demande de faire deux choses sous a) et b) : 35 
premièrement, examiner les renseignements et, deuxièmement, continuer de 36 
garantir le respect des procédures.  37 
 38 
Il est important d’examiner ce que le Conseil a vraiment décidé et également à quel 39 
moment il l’a décidé. Cette décision de 2026, que vous voyez à l’écran, intervient 40 
trois jours après la communication par la Secrétaire générale des questions aux 41 
demandeurs. C’est dans ce contexte que, par consensus, le Conseil a manifesté son 42 
appui au processus de demande de renseignements qui avait déjà débuté. C’est la 43 
raison pour laquelle la décision dessine en termes larges le cadre dans lequel la 44 
Commission doit poursuivre ses travaux.  45 
 46 

 
50 Voir https://investors.metals.co/news-releases/news-release-details/noaa-determines-tmc-usas-
consolidated-deep-seabed-mining-0 (page consultée le 2 juillet 2026).  
51 NORI, annexe 5 ; TOML, annexe 4. 

https://investors.metals.co/news-releases/news-release-details/noaa-determines-tmc-usas-consolidated-deep-seabed-mining-0
https://investors.metals.co/news-releases/news-release-details/noaa-determines-tmc-usas-consolidated-deep-seabed-mining-0
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Dans ces conditions, a) elle doit d’abord examiner les renseignements obtenus des 1 
contractants et d’autres sources, et b) elle doit continuer à garantir le respect des 2 
procédures, la transparence et l’équité à chaque étape, car lorsque cette formulation 3 
a été adoptée, les questions avaient déjà été posées.  4 
 5 
Monsieur le Président, la Commission n’est pas un tribunal fantoche, comme les 6 
demandeurs voudraient vous le faire croire. Les trois questions de la Commission ne 7 
constituent rien de plus qu’un exercice initial de recueil d’informations, une étape 8 
préliminaire destinée à établir les faits et à donner aux demandeurs l’occasion d’être 9 
associés au processus à un stade précoce. Elles ne visent qu’à obtenir des 10 
informations pertinentes, ni plus ni moins. De toute évidence, elles n’expriment 11 
aucun avis sur les faits.  12 
 13 
Il est également important de noter que, même à ce stade, l’Autorité n’avait pas 14 
« désigné nommément » les demandeurs. Les informations relatives aux 15 
demandeurs ne sont apparues qu’à la suite de cette instance. NORI et TOML sont 16 
les auteurs de leur propre publicité. Qui plus est, le processus en était, et en est 17 
toujours, à un stade très précoce, comme le Conseil lui-même le reconnaît. Dans le 18 
préambule de sa décision de 2026, il indique que le fait d’accorder une « attention 19 
particulière au non-respect éventuel » constitue « une étape préliminaire et ne vaut 20 
pas constatation de non-respect »52.  21 
 22 
En outre, au dernier paragraphe du dispositif de sa décision de 2026, le Conseil 23 
ajoute que « toute information complémentaire communiquée en vertu de la 24 
présente décision sera traitée conformément aux règles de confidentialité 25 
applicables et sans préjudice des droits découlant de la Convention, de l’Accord de 26 
1994, ou des règles, règlements et procédures de l’Autorité »53.  27 
 28 
Ce qui nous amène à la question de savoir comment les demandeurs, NORI et 29 
TOML, ont réagi et répondu à cette demande de renseignements. En bref, pas très 30 
bien. Ils ont adopté la démarche que connaît bien quiconque a déjà été impliqué 31 
dans un litige commercial à couteaux tirés. La meilleure des défenses, c’est 32 
l’attaque. Et, effectivement, c’est ce qu’ils ont fait.  33 
 34 
Dans leurs courriers des 21 et 22 avril 2026, les demandeurs formulent une série de 35 
demandes qui cherchent à dicter précisément comment la Commission devrait 36 
exercer ses fonctions54. Monsieur le Président, nous avons affiché l’une de ces deux 37 
lettres à l’écran, celle de NORI du 21 avril. Et comme vous le voyez, nous avons 38 
lutté pour faire tenir toutes ces demandes sur un seul écran.  39 
 40 
Ce matin, M. Wordsworth nous a dit que les demandes n’étaient pas démesurées. 41 
Mais, si vous me le permettez, je voudrais que nous nous penchions maintenant sur 42 
ces demandes. Premièrement, les demandeurs demandent 43 

 44 

 
52 Ibid. 
53 Ibid. 
54 NORI, annexe 7 ; TOML, annexe 5. 
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a. de se voir communiquer « toute constatation factuelle et toute 1 
proposition de recommandation adressée au Conseil, suffisamment à l’avance 2 
pour pouvoir les commenter avant leur transmission »55.  3 

 4 
Mais, il n’y avait pas de constatations factuelles à l’époque. 5 

 6 
b. Deuxièmement, les demandeurs demandent d’être informés du 7 
« fondement » sur lequel ils ont été désignés56.  8 

 9 
Comme je l’ai déjà dit, ils la connaissaient parfaitement. 10 

 11 
c. Troisièmement, les demandeurs souhaitent se voir fournir des 12 
« copies intégrales » des « pièces (documents, données et analyses y compris) 13 
qui se trouvaient devant la Commission au moment de cette identification »57.  14 
d. Quatrièmement, ils demandent la « source de ces pièces […] »58  15 
e. Cinquièmement, pour chacune des trois questions posées, les 16 
demandeurs posent les questions suivantes :  17 
 18 

i. Quels sont « les faits spécifiques, le comportement particulier, les 19 
périodes de temps et les documents sur lesquels la Commission 20 
s’appuie ? »59 ; et 21 

ii. « chaque question concerne-t-elle un comportement réel, un 22 
comportement projeté ou un comportement de tiers ? »60 ; et  23 

iii. « Comment la Commission se propose-t-elle de distinguer les données 24 
provenant du contractant de celles fournies ou protégées par 25 
l’Autorité ? »61.  26 

 27 
Ils demandaient également 28 

 29 
iv. les « fondements juridiques précis sur lesquels se fonde la Commission (y 30 

compris les dispositions pertinentes de la CNUDM, les règles, règlements et 31 
procédures de l’Autorité, et les clauses contractuelles spécifiques que la 32 
Commission juge impliquées) »62 ; et  33 

v. une explication à propos du rapport entre ces dispositions et le « droit 34 
applicable » en vertu des contrats des demandeurs63. Chacune de ces 35 
demandes a été faite à propos des trois questions. Mais la liste se poursuit. 36 

Sixièmement, les demandeurs ont demandé à la Commission de définir le terme 37 
« appropriation d’une partie quelconque de la Zone ou de ses ressources » et 38 
d’expliquer en quoi un accord de partage des données est assimilable à une telle 39 
appropriation ou peut être autrement considéré comme « en dehors du cadre 40 
multilatéral »64.  41 

 
55 Ibid. 
56 Ibid. 
57 Ibid. 
58 Ibid. 
59 Ibid. 
60 Ibid. 
61 Ibid. 
62 Ibid. 
63 Ibid. 
64 Ibid. 
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 1 
Septièmement, ils demandent « confirmation que tout avis provisoire, tout projet de 2 
conclusions et toutes recommandations finales identifient clairement les dispositions 3 
juridiques invoquées, exposent les éléments de preuve pris en considération et 4 
expliquent le raisonnement reliant les faits au droit applicable »65.  5 
 6 
Huitièmement, les demandeurs ont exigé de la Commission « un index des pièces 7 
sur lesquelles elle entend s’appuyer et la communication de tout élément susceptible 8 
d’être défavorable à [leur] position, y compris les sources publiques pertinentes »66.  9 
 10 
Neuvièmement, les demandeurs ont demandé d’assister aux réunions de la 11 
Commission à Kingston (Jamaïque), au cours de la session en cours qui a lieu à 12 
l’heure où je vous parle, et d’y être entendus de manière à pouvoir, notamment, 13 
« répondre aux questions techniques ou juridiques soulevées pendant ou 14 
immédiatement après les délibérations de la Commission »67.  15 
 16 
Après avoir résumé ces demandes, je ne les décrirai pas comme n’étant « pas 17 
démesurées », pour reprendre les termes de M. Wordsworth, mais plutôt comme un 18 
« déluge ». Un déluge qui s’explique par le fait que les demandeurs se sentaient 19 
plutôt sur la défensive, et qu’ils ont donc essayé de renverser la situation, et ils ont 20 
imposé un délai de moins de trois semaines à la Commission alors qu’ils savaient 21 
que la Commission n’était pas en session pendant cette période. 22 
 23 
C’est une stratégie contentieuse. Est-il raisonnable, Monsieur le Président, d’exiger 24 
de la Commission qu’elle examine toutes ces questions en dix-sept jours, alors 25 
qu’elle ne siège pas ? Existe-t-il un droit en vertu de la Convention, en vertu de 26 
l’Accord de 1994, dans les règles, règlements et procédures de l’Autorité, ou en 27 
vertu des contrats, qui permette aux demandeurs d’imposer de telles exigences à la 28 
Commission ? Les contractants peuvent-ils subordonner le respect de leurs 29 
obligations en matière de fourniture de renseignements à de telles exigences ? La 30 
réponse à ces questions est à nouveau non, non, et encore non.  31 
 32 
L’Autorité a fait preuve de patience. Elle a agi dans le plein respect des limites de 33 
ses pouvoirs et s’est montrée raisonnable en s’efforçant de résoudre ces questions 34 
avant la présente audience. Le 13 mai 2026, la Présidente de la Commission a écrit 35 
aux demandeurs et, comme vous l’a dit Mme Jones, la Présidente a expliqué que la 36 
Commission mène ses travaux sur une base collective et consensuelle, de sorte qu’il 37 
serait inapproprié que la Présidente, sur le plan procédural, traite seule ces 38 
questions. La Présidente redit que ces questions requièrent un examen complet et 39 
approfondi, ainsi qu’une délibération de la Commission dans son ensemble. C’est la 40 
raison pour laquelle la Présidente a également réaffirmé « l’engagement total de la 41 
Commission à s’acquitter de ses responsabilités conformément à son mandat et aux 42 
procédures établies, y compris en ce qui concerne toutes les questions qui lui sont 43 
dûment soumises par le Conseil »68. 44 

 
65 Ibid. 
66 Ibid. 
67 Ibid. 
68 NORI, annexes 8 et 9 ; TOML, annexe 6. 
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Quelle a été la réponse des demandeurs aux lettres de la Présidente ? Quelques 1 
jours plus tard, les demandeurs ont adressé à l’Autorité des notifications de 2 
différends au titre de la Convention. À nouveau, nous pourrions parler ici d’une 3 
stratégie de contentieux69.  4 
 5 
Néanmoins, l’Autorité a cherché à avoir un dialogue constructif avec les 6 
demandeurs. Le 26 mai 2026, la Secrétaire générale a écrit à NORI et TOML pour 7 
leur proposer des consultations dans la foulée de nouvelles discussions qui se 8 
tiendraient avec de hauts responsables de la Commission. La Secrétaire générale a 9 
souligné que les demandes des demandeurs étaient examinées « avec la plus 10 
grande attention », que l’Autorité était résolue à « favoriser un règlement collaboratif 11 
et amiable qui serve au mieux les intérêts de toutes les parties concernées ». La 12 
Secrétaire générale a assuré les demandeurs que l’Autorité était « résolue à régler 13 
cette affaire de manière pacifique, et à s’acquitter de ses obligations en toute bonne 14 
foi et dans le plein respect des droits et obligations de toutes les parties au titre de la 15 
Convention »70.  16 
 17 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, la position de 18 
l’Autorité n’a pas changé. La semaine dernière, la Secrétaire générale a réitéré 19 
l’invitation qui a été faite par l’Autorité à engager des consultations avec les 20 
demandeurs et a proposé un délai supplémentaire pour que ceux-ci puissent 21 
répondre aux questions de la Commission71.  22 
 23 
Cependant, les demandeurs ont rejeté toutes les invitations de l’Autorité à entamer 24 
un dialogue constructif. Au lieu de cela, ils ont adopté une stratégie contentieuse 25 
agressive et prématurée. Ils ont choisi de saisir la Chambre pour le règlement des 26 
différends relatifs aux fonds marins, de solliciter le soutien de ses juges et de 27 
demander la prescription de mesures conservatoires. Leur objectif est clair : il s’agit 28 
de détourner l’attention, de se soustraire aux obligations découlant de la Convention 29 
et, plus particulièrement, d’éviter de répondre aux questions qui leur ont été posées 30 
– des questions simples, raisonnables et nécessaires.  31 
 32 
Cette stratégie contentieuse a été choisie de manière à mettre l’Autorité sur la 33 
défensive, à la dissuader de s’acquitter de ses obligations de veiller au respect du 34 
cadre multilatéral établi par la Convention.  35 
 36 
Monsieur le Président, tels sont les faits. Ils nous montrent clairement que ces 37 
demandes en prescription de mesures conservatoires sont stratégiques, infondées 38 
et totalement prématurées. Ce ne sont pas les droits des demandeurs qui sont en 39 
cause, mais plutôt les obligations auxquelles ces mêmes demandeurs sont soumis. 40 
Pour aborder ces points, je vous invite, Monsieur le Président, à demander à 41 
M. Sands de revenir à la barre. Auparavant, l’heure est peut-être venue de faire une 42 
pause, mais la décision vous revient. Je vous remercie de votre attention. 43 
 44 
 45 

 
69 Ibid. 
70 NORI, annexe 11 ; TOML, annexe 9. 
71 Lettre de la Secrétaire générale de l’Autorité internationale des fonds marins à l’agent des 
demandeurs, en date du 22 juin 2026. 



 

TIDM/PV.26/A34-A35/2 27 02/07/2026 après-midi 

LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE (interprétation de l’anglais) : Oui, effectivement, 1 
je pense que l’heure est venue de suspendre cette audience pendant 15 minutes, et 2 
nous reprendrons à 16 h 30. 3 
 4 

(Pause) 5 
 6 

LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE (interprétation de l’anglais) : Monsieur Sands, je 7 
vous donne la parole. 8 
 9 
M. SANDS (interprétation de l’anglais) : Merci, Monsieur le Président.  10 
 11 
Vous avez désormais entendu mes collègues, M. Reichhold et Mme Jones, sur les 12 
faits, le rôle confié à l’Autorité par la Convention en tant que gardienne de la Zone, 13 
ses pouvoirs de contrôle et de procédure, et le fondement sur la base duquel les 14 
questions plutôt simples, directes et, disons-le, nécessaires ont été posées le 15 
16 mars 2026 aux demandeurs, dans l’exercice de ces fonctions. Cela pose le cadre 16 
factuel dans lequel la Chambre doit exercer ses pouvoirs pour statuer sur les 17 
demandes en prescription de mesures conservatoires. Cela pose également des 18 
questions à propos du rôle de la Chambre, qui a bien entendu reçu une mission 19 
particulière et définie précisément par les rédacteurs de la Convention de 1982. 20 
Dans leur grande sagesse, ces rédacteurs n’ont pas confié à la Chambre la tâche de 21 
gérer au plus près les décisions devant être prises par l’Autorité. Ils n’ont en aucun 22 
cas confié à la Chambre la mission de se substituer à l’Autorité dans l’exercice de 23 
ses pouvoirs discrétionnaires. On ne vous demandera donc pas de poser les bonnes 24 
questions et de rédiger les bonnes questions à l’attention des demandeurs. C’est 25 
l’Autorité qui doit le faire. L’article 189 est d’ailleurs très clair à ce sujet.  26 
 27 
J’en viens aux six mesures sollicitées par les demandeurs. Ce faisant, souvenons-28 
nous que les mesures conservatoires sont par nature exceptionnelles. Elles existent 29 
pour s’assurer que les droits d’une partie à la procédure, les droits des deux parties, 30 
– et j’y reviendrai – soient préservés en attendant qu’il soit statué sur le fond de 31 
l’affaire. Comme cela a été observé il y a bien longtemps, dans le célèbre arbitrage 32 
en l’arbitrage Anglo-Iranian Oil, elles peuvent être « facilement considérées comme 33 
une ingérence à peine tolérable dans les affaires d’un État souverain » ou, en 34 
l’espèce, celles de l’Autorité72. Je rappelle, mais c’est important de le dire puisque 35 
que c’est bien établi devant toutes les juridictions internationales, et notamment 36 
devant le Tribunal, que les critères posés pour la prescription de mesures 37 
conservatoires sont cumulatifs73. Si l’un manque à l’appel, tout s’arrête.  38 
 39 
Les demandeurs sollicitent que la Chambre ordonne à l’Autorité de faire un certain 40 
nombre de choses. Tout d’abord, suspendre immédiatement la demande de 41 
renseignements relative au « non-respect éventuel des obligations contractuelles » 42 
allégué, dans l’attente d’une décision finale de la Chambre.  43 
 44 

 
72 Affaire de l’Anglo-Iranian Oil Co. (Iran c. Royaume-Uni), mesures conservatoires, ordonnance du 
5 juillet 1951, C.I.J. Recueil 1951 (opinion dissidente des juges Winiarski et Badawi Pasha), p. 97  
73 Demande concernant la restitution de biens confisqués dans le cadre de procédures pénales 
(Guinée équatoriale c. France), mesures conservatoires, CIJ, ordonnance du 12 septembre 2025, 
p. 7, par. 36  
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Vous voyez à l’écran la demande en prescription de mesures conservatoires que 1 
vous connaissez. Il s’agit de suspendre la procédure de demande de 2 
renseignements, de s’abstenir de prendre toute autre mesure relative à cette 3 
demande de renseignements, de veiller à ce qu’il n’y ait pas de recommandations, 4 
constatations, rapports ou autres produits de la Commission, de ne prendre aucune 5 
mesure qui puisse aggraver ou étendre le différend, et, comme on le retrouve 6 
souvent dans d’autres demandes de cette nature, d’ordonner toute autre mesure 7 
conservatoire que la Chambre jugera nécessaire.  8 
 9 
En outre, NORI invite la Chambre à interdire à l’Autorité, dans l’attente d’une 10 
décision finale de la Chambre, de prendre des mesures ou d’adopter des positions, 11 
notamment par le biais de la Commission, qui auraient pour conséquence de 12 
préjuger, refuser ou porter autrement préjudice à la demande de prorogation du 13 
contrat d’exploration de NORI.  14 
 15 
J’y reviendrai brièvement le moment venu. 16 
 17 
Quelle que soit la façon dont on regarde la question, je pense qu’il est clair que ces 18 
demandes concernent essentiellement des mesures procédurales devant être prises 19 
par ou pour le compte de l’Autorité. Quiconque a participé à des procédures 20 
sollicitant des mesures conservatoires, et vous en conviendrez certainement, sait 21 
que les décisions ordonnant ces mesures ont des conséquences pratiques 22 
considérables. Elles cherchent à retarder l’enquête de l’Autorité sur ces questions de 23 
non-respect, la retarder pour des années en fait. Les demandeurs demandent 24 
littéralement à la Chambre d’empêcher l’Autorité d’exercer les fonctions qui lui ont 25 
été confiées par les auteurs de la Convention de 1982 afin de contrôler le respect 26 
des obligations contractuelles, tant que vous ne vous serez pas prononcés sur le 27 
fond. Si vous accédez à cette demande, vous avez compris ce qui arrivera. Il suffira 28 
à n’importe qui de présenter une demande en prescription de mesures 29 
conservatoires à l’avenir pour bloquer complètement des mesures procédurales de 30 
cette nature de l’Autorité.  31 
 32 
Tout cela est époustouflant, si l’on peut dire. L’Autorité et ses organes seraient de ce 33 
fait privés de la possibilité de poser des questions simples et toutes bêtes à un 34 
contractant ou même d’examiner un acte lié à un non-respect éventuel d’obligations 35 
contractuelles. M. Reichhold vous a parlé tout à l’heure du soutien que le Conseil a 36 
apporté par consensus aux mesures qui ont été prises. On vous demande donc, en 37 
fait, de dire que le Conseil, agissant par consensus, s’est trompé.  38 
 39 
Faire droit à ces demandes, c’est détruire le pouvoir de l’Autorité de contrôler les 40 
contractants, priver ce pouvoir de tout effet et plonger l’Autorité et ses organes dans 41 
l’incertitude pendant des années. Qui plus est, on vous demande de le faire au 42 
moment même où le cadre multilatéral créé par la Convention est menacé74. Peut-43 
être n’est-ce pas là une simple coïncidence.  44 
 45 

 
74 Allocution de la Secrétaire Générale à la 36e Réunion des États Parties à la CNUDM, le 15 juin 2026, 
consultable à l’adresse : https://isa.org.jm/wp-
content/uploads/2026/06/ISA_MSG_SPUNCLOS_JUNE-2026.pdf (page consultée le 25 juin 2026) 
[en anglais uniquement]. 

https://isa.org.jm/wp-content/uploads/2026/06/ISA_MSG_SPUNCLOS_JUNE-2026.pdf
https://isa.org.jm/wp-content/uploads/2026/06/ISA_MSG_SPUNCLOS_JUNE-2026.pdf
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Comme je l’ai déjà dit lors de mon intervention initiale, la Convention et l’Autorité 1 
sont confrontées à des informations sur des activités susceptibles d’être menées 2 
dans la Zone sans l’autorisation de l’Autorité. Si ces menaces réelles et graves se 3 
concrétisaient, cela entraînerait une érosion du mandat exclusif de l’Autorité et 4 
saperait le cadre multilatéral de la Convention. Faire droit à ces demandes, c’est 5 
ébranler un mandat qui vise à empêcher une course anarchique aux fonds marins 6 
pour s’emparer de leurs ressources.  7 
 8 
De fait, les demandeurs prient la Chambre d’ordonner à l’Autorité d’arrêter ses 9 
enquêtes menées sur la base d’informations publiquement disponibles. Comme je 10 
l’ai déjà expliqué, les demandeurs se plaignent d’avoir été exposés par un additif de 11 
la Commission datant de mars 2026, qui inclut une note de bas de page sur la 12 
demande d’exploration présentée par The Metals Company USA à l’Administration 13 
nationale des océans et de l’atmosphère des États-Unis (NOAA)75. Mais c’est faux ! 14 
La demande est publique et vous trouverez tout cela dans le domaine public. Je 15 
vous renvoie plus précisément aux pages 55 à 57 de votre dossier.  16 
 17 
À priori, ces documents soulèvent des questions directes à propos du respect des 18 
obligations découlant de la Convention, notamment de l’article 137. Que doit faire 19 
l’Autorité face à des informations publiques de ce type ? Peut-elle poser des 20 
questions ? Peut-elle enquêter ? D’après les demandeurs, la réponse est non. 21 
L’Autorité ne le peut pas. Et d’après la décision prise ce lundi au titre de l’article 90, 22 
paragraphe 4, la Commission ne peut rien faire tant que la phase des mesures 23 
conservatoires n’est pas arrivée à son terme, avec tout ce que cela implique de 24 
retards.  25 
 26 
Dans ce cadre, du simple fait de la présentation de cette demande en prescription 27 
de mesures conservatoires, l’Autorité devrait, d’après les demandeurs, suspendre 28 
son travail immédiatement et suspendre l’exercice de ses compétences, ce qui veut 29 
donc dire qu’il suffirait à n’importe quel contractant, pour bloquer l’exercice de ses 30 
fonctions de contrôle, d’introduire une instance et de présenter une demande en 31 
mesures conservatoires devant la Chambre. Est-ce vraiment ce que la Chambre 32 
souhaite obtenir ? Est-ce que la Chambre souhaite réellement ouvrir la porte à une 33 
micro-gestion des fonctions de contrôle de l’Autorité ? Est-ce que la Chambre 34 
souhaite réellement faire droit à une demande qui, de fait, permet à un contractant 35 
de se livrer à des actes posant a priori de vraies questions de respect de la 36 
Convention ? Nous sommes d’avis que ce serait là quelque chose d’éminemment 37 
dommageable et constituerait un résultat ridicule. La Chambre s’opposerait de ce fait 38 
à l’Autorité, au Conseil et à toutes les parties à la CNUDM qui ont soutenu la 39 
manière dont l’Autorité s’est comportée jusqu’à ce jour, en adoptant une approche 40 
totalement consensuelle. À cet égard, on pourrait se poser la question suivante : 41 
combien de parties à la Convention soutiennent effectivement la position adoptée 42 
par les Tonga et Naoero en cette affaire ?  43 
 44 

 
75 Additif au rapport de la Commission juridique et technique sur la mise en œuvre de la décision du 
Conseil concernant une demande de renseignements complémentaires adressée aux contractants 
qui risquent de ne pas respecter leurs obligations contractuelles, ISBA/31/C/4/Add.1, 6 mars 2026, 
par. 6, annexe 5. 
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Monsieur le Président, les demandes des demandeurs ne sont pas seulement 1 
gravement préjudiciables au bon exercice de la fonction de contrôle dévolue à 2 
l’Autorité. Nous allons aller plus loin encore. Nous allons dire qu’en réalité, elles sont 3 
indéfendables. L’Autorité se félicite de pouvoir comparaître devant la Chambre dans 4 
cette première affaire, mais en réalité elle est présente ici, à Hambourg, en 5 
éprouvant une certaine consternation et un sentiment d’étonnement à propos de la 6 
raison de notre présence à tous ici. Les demandeurs n’ont nullement besoin de 7 
mesures conservatoires, et ils le savent.  8 
 9 
Comme ils le savent et comme la Chambre le sait certainement, la Commission n’en 10 
est qu’à un stade précoce de recueil de renseignements et ne prend aucune 11 
décision susceptible d’avoir un effet contraignant. Existe-t-il un précédent, en 12 
quelque lieu que ce soit dans le monde, où une juridiction internationale serait 13 
intervenue pour empêcher une autorité réglementaire de recueillir des 14 
renseignements, en ordonnant des mesures conservatoires ? Si un tel précédent 15 
existe, je ne le connais pas. Cela fait 37 ans que je pratique devant les juridictions 16 
internationales, et j’interviens comme arbitre dans le cadre de différends entre 17 
investisseurs et États. Nous recevons dans ce cadre de nombreuses demandes de 18 
mesures conservatoires et je n’ai jamais rencontré de situation telle que celle-ci, 19 
dans laquelle le simple recueil de renseignements dans le cadre de l’exercice d’une 20 
fonction de contrôle réglementaire, discrétionnaire de par sa nature, ait fait l’objet 21 
d’une ordonnance en prescription de mesures conservatoires. La partie adverse a 22 
gardé le silence à ce sujet. Aucun précédent n’a été présenté. Le Conseil s’est 23 
expressément engagé, avant qu’une décision contraignante ne soit prise, à 24 
« continuer de garantir le respect des procédures, la transparence et l’équité à 25 
chaque étape du processus, notamment en accordant aux contractants et aux États 26 
patronnants le droit de répondre. »76  27 
 28 
Vous avez vu les lettres datées du 26 mai et du 22 juin 2026, dans lesquelles la 29 
Secrétaire générale a proposé aux demandeurs de tenir des consultations. 30 
Malheureusement – et nous le regrettons –, les demandeurs ont refusé de participer 31 
à ces consultations ; comme M. Reichhold l’a bien expliqué, ils ont préféré opter 32 
pour une approche contradictoire, contentieuse et litigieuse. La stratégie est tout à 33 
fait claire : retarder, retarder et retarder encore, car c’est bien ce dont il s’agit.  34 
 35 
Monsieur le Président, vos décisions pourraient donner à croire à certains que la 36 
Chambre est favorable à la voie contentieuse, mais nous sommes convaincus que 37 
telle n’est pas votre intention. Les demandeurs eux-mêmes reconnaissent désormais 38 
que leurs demandes retardent certains aspects de la procédure d’une manière qui, 39 
ils le reconnaissent désormais, va à l’encontre de leurs intérêts. Permettez-moi 40 
d’être clair : pour l’Autorité, les retards auxquels elle et sa Commission sont 41 
désormais confrontées soulèvent de sérieuses préoccupations quant au 42 
fonctionnement futur des mécanismes prévus par la Convention. De nombreuses 43 
parties à la CNUDM sont également surprises et préoccupées par le tour qu’ont pris 44 
les événements. 45 

 
76 Décision du Conseil relative au rapport de la Commission juridique et technique sur la mise en 
œuvre de la décision du Conseil concernant une demande de renseignements complémentaires 
adressée aux contractants qui risquent de ne pas respecter leurs obligations contractuelles, 
ISBA/31/C/18, 19 mars 2026 : annexe 6. 
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Dans ce contexte, j’aborderai à présent les conditions préalables à la prescription de 1 
mesures conservatoires qui sont bien connues de tous ceux et celles qui possèdent 2 
une expérience devant les cours et tribunaux internationaux, et particulièrement bien 3 
connues par ce panel de juges. Comme de nombreux observateurs raisonnables 4 
l’ont déjà fait remarquer, parfois en public, il est évident que les demandes des 5 
demandeurs ne satisfont pas aux quatre conditions applicables. 6 
 7 
Les conditions préalables nécessaires à la prescription de mesures conservatoires 8 
sont énoncées à l’article 290 de la Convention. Elles sont bien établies, et les Parties 9 
ne s’opposent pas sur la question dans le cadre de la présente instance. Mais pour 10 
faire droit aux demandes des demandeurs, ce Tribunal doit :  11 
 12 
Premièrement, s’assurer qu’il est compétent prima facie pour connaître des 13 
demandes des demandeurs en vertu de la section 5 de la partie XI de la 14 
Convention77, et peut exercer cette compétence ;  15 
 16 
Deuxièmement, conclure que les droits invoqués par les demandeurs sont, « à tout 17 
le moins, plausibles »78 ;  18 
 19 
Troisièmement, constater qu’il existe un risque réel et imminent de préjudice 20 
irréparable aux droits invoqués par les requérants dans l’attente de la décision 21 
définitive de la présente Chambre79 ; et,  22 
 23 
Quatrièmement, conclure que toute mesure accordée – et c’est important, et nous 24 
n’en avons pas entendu parler de la part des demandeurs – préservera également 25 
les droits de l’Autorité80, y compris le droit de veiller au respect de la Convention. 26 
 27 
Pour être clair, la Chambre du Tribunal n’est pas tenue d’accorder une quelconque 28 
mesure même si ces conditions préalables sont remplies. L’article 290 1) dispose 29 
que le Tribunal « peut prescrire toutes mesures conservatoires qu’il juge appropriées 30 
en la circonstance pour préserver les droits respectifs des parties en litige »81. 31 
L’utilisation de l’expression « qu’il juge appropriées » souligne bien le fait que la 32 
décision d’accorder ou de rejeter une demande en prescription de mesures 33 
conservatoires relève du pouvoir discrétionnaire de ce Tribunal, compte tenu de 34 
l’ensemble des circonstances. Ces circonstances comprennent, selon l’Autorité, le 35 

 
77 CNUDM, article 290 1). 
78 Affaire du « Zheng He » (Luxembourg c. Mexique), mesures conservatoires, ordonnance du 
27 juillet 2024, par. 107. 
79 Ibid., par. 126, citant Affaire du navire « Louisa » (Saint-Vincent-et-les-Grenadines c. Royaume 
d’Espagne), mesures conservatoires, ordonnance du 23 décembre 2010, TIDM Recueil 2008-2010, 
p. 69, par. 72 ; Délimitation de la frontière maritime dans l’océan Atlantique (Ghana/Côte d’Ivoire), 
mesures conservatoires, ordonnance du 25 avril 2015, TIDM Recueil 2015, p. 156 et 161, par. 42 et 
74 ; « Enrica Lexie » (Italie c. Inde), mesures conservatoires, ordonnance du 24 août 2015, TIDM 
Recueil 2015, p. 197, par. 87 ; Affaire relative à l’immobilisation de trois navires militaires ukrainiens 
(Ukraine c. Fédération de Russie), mesures conservatoires, ordonnance du 25 mai 2019, TIDM 
Recueil 2018-2019, p. 307, par. 100 ; Affaire du navire « San Padre Pio » (Suisse c. Nigéria), 
mesures conservatoires, ordonnance du 6 juillet 2019, TIDM Recueil 2018-2019, p. 400, par. 111. 
80 « Enrica Lexie » (Italie c. Inde), mesures conservatoires, ordonnance du 24 août 2015, TIDM 
Recueil 2015, p. 203, par. 125 et 126 ; Délimitation de la frontière maritime dans l’océan Atlantique 
(Ghana/Côte d’Ivoire), mesures conservatoires, ordonnance du 25 avril 2015, TIDM Recueil 2015, p. 
155, par. 39 et 40  
81 Soulignement ajouté. 
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fonctionnement effectif des mécanismes d’appréciation du respect des exigences de 1 
la Convention, tant dans les deux instances en cours que dans les instances à venir. 2 
Nous vous invitons à réfléchir aux conséquences de toute ordonnance qui pourrait 3 
être rendue en l’espèce. 4 
 5 
J’en viens à la première condition préalable que cette Chambre doit examiner : a-t-6 
elle compétence prima facie pour connaître de ces deux affaires ? Les demandeurs 7 
cherchent à fonder leur demande sur l’article 187 c) i) et ii) de la Convention, qui 8 
confère compétence à la Chambre pour connaître des différends relatifs à : « i) 9 
l’interprétation ou l’exécution d’un contrat ou d’un plan de travail, ou ii) des actes ou 10 
omissions d’une partie au contrat concernant des activités menées dans la zone et 11 
affectant l’autre partie ou portant directement atteinte à ses intérêts légitimes […] ». 12 
 13 
Mais nous avons constaté – et vous l’aurez fait également – que les demandes 14 
initiales n’ont pas du tout évoqué l’article 189 de la Convention. Or celui-ci pose des 15 
limites cruciales à la compétence de cette Chambre82.  16 
 17 
Le libellé de l’article 189 est clair et témoigne de la volonté des rédacteurs de la 18 
Convention de veiller à ce que cette Chambre ne soit pas invitée à micro-gérer les 19 
travaux de contrôle et autres de l’Autorité. 20 
 21 
Premièrement, l’article 189 prévoit que cette Chambre n’est pas compétente pour se 22 
prononcer sur l’exercice par l’Autorité de ses pouvoirs discrétionnaires, et l’envoi de 23 
questions aux demandeurs relevait bien des pouvoirs discrétionnaires de l’Autorité.  24 
 25 
Deuxièmement, cette Chambre n’est pas compétente pour substituer son pouvoir 26 
discrétionnaire à celui de l’Autorité – vous ne pouvez pas rédiger vous-mêmes ces 27 
questions.  28 
 29 
Troisièmement, cette Chambre n’est pas compétente pour se prononcer sur la 30 
question de savoir si les règles, règlements et procédures de l’Autorité sont 31 
conformes à la Convention ou, plus généralement, dépourvus de validité. Or, cette 32 
affirmation a été faite dans certaines lettres qui ont été envoyées avant le dépôt des 33 
demandes. 34 
 35 
Monsieur le Président, nous affirmons que les actes préliminaires et non 36 
contraignants dont se plaignent les demandeurs, destinés à recueillir et évaluer des 37 
renseignements, relèvent clairement de ces exceptions prévues à l’article 189. En 38 
substance, pour vous y retrouver parmi les nombreux propos tenus ce matin, ce que 39 
les demandeurs contestent, c’est l’exercice par l’Autorité de ses pouvoirs 40 
discrétionnaires de contrôler le respect des obligations contractuelles. La décision de 41 
poser ou non des questions à un contractant en rapport avec des informations 42 
pouvant suggérer un problème de non-respect éventuel de ses obligations 43 
contractuelles constitue, par essence même, un pouvoir discrétionnaire. Le contenu 44 
de ces questions revêt également un caractère discrétionnaire pour l’Autorité. En 45 
particulier, cette expression du pouvoir discrétionnaire se retrouve dans la procédure 46 

 
82 Demande en prescription de mesures conservatoires présentée par Nauru Ocean Resources Inc. 
au titre de l’article 290 1) de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, 30 mai 2026 ; 
Demande en prescription de mesures conservatoires présentée par Tonga Offshore Mining Ltd. au 
titre de l’article 290 1) de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, 30 mai 2026. 
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décrite aux paragraphes 9 et 10 de la décision du Conseil de 2025, qui vous a déjà 1 
été présentée. Nous considérons que vous n’avez pas compétence pour revoir ces 2 
décisions du Conseil. 3 
 4 
Ce type de différend portant sur la question de savoir si l’Autorité est habilitée ou 5 
non à poser des questions à un contractant relève précisément du pouvoir 6 
discrétionnaire qui, par l’effet de l’article 189, est soustrait à la compétence de la 7 
Chambre. Les rédacteurs de la Convention ont fait preuve de sagesse. Ils ont 8 
compris et reconnu qu’il ne serait ni utile, ni opportun, ni souhaitable que cette 9 
Chambre s’immisce dans l’exercice au quotidien des pouvoirs conférés à l’Autorité 10 
pour exercer ses fonctions de contrôle du respect des obligations. Ce n’est pas une 11 
fonction judiciaire. L’article 189 reflète une répartition des compétences 12 
institutionnelles et cette Chambre, comme l’Autorité, est tenue de les respecter. Les 13 
rédacteurs de la Convention ont reconnu que l’Autorité est la mieux informée, la 14 
mieux placée et la mieux structurée pour prendre des décisions quant à l’exercice 15 
approprié des pouvoirs de contrôle, en tout cas au stade du recueil de 16 
renseignements. Ajoutons qu’il s’agit d’une entité dont de nombreux pays sont 17 
membres, qui placent des contraintes relatives à ce qu’elle peut faire et fera.  18 
 19 
Ma consœur Mme Jones vous a présenté les différentes fonctions des organes de 20 
l’Autorité qui ont été conçus précisément à cette fin. Nous estimons qu’ils ont été 21 
bien conçus et qu’ils fonctionnent correctement. 22 
 23 
La Convention octroie à l’Autorité une palette de pouvoirs discrétionnaires. Certains 24 
sont assez larges, comme le pouvoir prévu à l’article 153, paragraphe 4, qui lui 25 
permet de « prendre, à tout moment, toute mesure prévue dans la [partie XI] pour en 26 
assurer le respect ». Il s’agit d’un pouvoir extrêmement large. D’autres pouvoirs sont 27 
définis de manière moins large, comme le pouvoir contractuel visé à l’article 10 3), 28 
découlant du Règlement relatif aux nodules, utilisé par la Secrétaire générale pour 29 
demander des renseignements complémentaires aux contractants. 30 
 31 
Les rédacteurs, d’après nous, ont eu la sagesse de veiller à ce que la Convention 32 
n’oblige pas la Chambre pour le règlement des différends relatifs aux fonds marins à 33 
se substituer à l’Autorité et à se prononcer sur l’exercice de ses pouvoirs. C’est la 34 
raison pour laquelle ils ont jugé utile d’éviter complètement le problème et 35 
d’introduire les limites prévues à l’article 189 de la Convention. Permettez-moi de 36 
formuler cela autrement. Est-ce que chacun d’entre vous souhaite se voir attribuer le 37 
rôle de statuer sur une mesure prévue par la partie XI, aux fins du contrôle du 38 
respect des obligations ? Est-ce que chacun d’entre vous souhaite déterminer les 39 
questions à poser à un contractant lorsqu’il existe des informations soulevant une 40 
question de non-respect éventuel de ses obligations ? Est-ce vraiment le rôle d’un 41 
juge de cette Chambre de décider quelles questions seraient posées, quand et 42 
comment, dans le but d’assurer le respect de la Convention ? Avec tout le respect 43 
qui vous est dû, poser ces questions, c’est y répondre. La réponse est contenue 44 
dans la question. 45 
 46 
Selon ce même raisonnement, il est manifeste que la Chambre n’est pas 47 
compétente pour se prononcer sur l’application discrétionnaire par l’Autorité des 48 
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Procédures et critères applicables à la prorogation83. Cet aspect de la demande de 1 
NORI échappe clairement à la compétence du Tribunal.  2 
 3 
Cela dit, et nous tenons à être clairs sur ce point, l’Autorité reconnaît qu’elle n’est 4 
pas dispensée du contrôle juridictionnel de la Chambre et que l’article 189 ne prévoit 5 
pas une exclusion générale de la compétence. Il existe des exceptions dans 6 
l’article 189 de la Convention, mais aucune d’entre elles ne s’applique aux 7 
prétentions des demandeurs. Bien que de nombreux artifices soient déployés, il 8 
apparaît clairement qu’en réalité les demandeurs s’opposent à l’exercice par 9 
l’Autorité de ses pouvoirs discrétionnaires en matière de contrôle du respect des 10 
obligations, et en particulier aux questions qui leur sont posées, conformément à la 11 
procédure adoptée aux paragraphes 9 et 10 de la décision du Conseil de 2025. 12 
 13 
Les demandeurs tentent de faire valoir qu’il existe un conflit entre les actes de 14 
l’Autorité et les clauses 13 et 14 de leurs contrats respectifs, qui imposent à l’Autorité 15 
d’« exercer de bonne foi les pouvoirs et fonctions qui lui sont conférés dans la 16 
Convention et l’Accord, conformément à l’article 157 de la Convention ». Vous avez 17 
entendu les conseils des demandeurs ce matin, qui ont passé ce point sous silence. 18 
On ne peut pas dire que l’Autorité n’ait pas agi de bonne foi. Nous avons soutenu, 19 
avant même l’audience de ce matin, que cette affirmation est totalement 20 
indéfendable, en particulier à ce stade préliminaire de la demande de 21 
renseignements. Vous avez pu constater par vous-mêmes les informations 22 
accessibles au public et relatives à l’engagement des demandeurs avec le système 23 
de la NOAA. Cette Chambre va-t-elle réellement affirmer, au vu de ces informations 24 
qui relèvent du domaine public, que les questions posées par l’Autorité aux 25 
demandeurs vont au-delà d’un exercice de bonne foi des pouvoirs prévus par la 26 
Convention et l’Accord ? Il serait extraordinaire que la Chambre statue en ce sens. 27 
Cela porterait atteinte au rôle de l’Autorité et cela porterait atteinte à la Convention, 28 
au système multilatéral qu’elle a établi et à l’état de droit. Certains disent qu’en 29 
substance, c’est effectivement ce que les demandeurs cherchent à faire. 30 
 31 
Ayant démontré que les demandes des demandeurs relèvent des exceptions 32 
prévues à l’article 189 de la Convention, je n’ai pas besoin d’aller plus loin. 33 
Conscient de la longueur de la journée du Tribunal, j’aborderai très brièvement 34 
l’argument erroné des demandeurs, fondé sur l’article 187 c) i) et ii) de la 35 
Convention. 36 
 37 
Premièrement, l’article 187 c) i) prévoit la compétence pour connaître des différends 38 
concernant « l’interprétation ou l’exécution d’un contrat ou d’un plan de travail ». 39 
Comme je l’ai déjà expliqué, il n’existe aucun différend au titre des contrats. 40 
L’allégation des demandeurs selon laquelle l’Autorité aurait manqué à l’obligation de 41 
bonne foi prévue à l’article 13.4 est, selon nous, indéfendable. D’ailleurs, c’est une 42 
allégation que les demandeurs ont abandonnée. 43 
 44 

 
83 Décision du Conseil de l’Autorité internationale des fonds marins concernant les procédures 
et critères applicables à la prorogation d’un plan de travail approuvé relatif à l’exploration en 
application du paragraphe 9 de la section 1 de l’annexe à l’Accord relatif à l’application de la 
partie XI de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer du 10 décembre 1982, 
ISBA/21/C/19, 23 juillet 2015 : annexe 1. 
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Deuxièmement, l’article 187 c) ii) se limite à attribuer la compétence pour les 1 
différends relatifs aux « activités menées dans la zone », définies à l’article 1 3) 2 
comme étant « toutes les activités d’exploration et d’exploitation des ressources de 3 
la Zone ». Les plaintes des demandeurs en matière de contrôle du respect des 4 
obligations ne portent pas sur des « activités » telles que définies dans la 5 
Convention ; non, elles portent sur l’exercice par l’Autorité de ses pouvoirs en 6 
matière de contrôle au titre de la partie XI de la Convention et de l’Accord de 1994, y 7 
compris le pouvoir discrétionnaire de l’Autorité au titre de l’article 153 de la 8 
Convention, ainsi que les pouvoirs du Conseil au titre de l’article 162 de la 9 
Convention. Cela ne relève pas du champ d’application de l’article 187 c) ii). 10 
 11 
J’en viens à la deuxième condition préalable à la prescription de mesures 12 
conservatoires. Il faut que la Chambre soit convaincue que les droits invoqués par 13 
les demandeurs sont, « à tout le moins, plausibles »84. Il peut être utile de rappeler 14 
les principaux actes de l’Autorité dont se plaignent les demandeurs. Il s’agit : 15 
 16 

i) de l’Additif au rapport de la Commission de mars 2026, qui fait référence 17 
à une demande publique déposée par The Metals Company USA auprès 18 
de l’Administration nationale des océans et de l’atmosphère des États-19 
Unis (NOAA)85. Comme je l’ai déjà expliqué, les demandeurs sont 20 
mentionnés dans cette demande publique, mais ne sont pas nommés 21 
dans l’Additif de la Commission ; et 22 

ii) des trois questions posées aux demandeurs le 16 mars 2026, par courrier 23 
privé adressé par la Secrétaire générale aux demandeurs86. 24 

 25 
Dans une moindre mesure, NORI fait également grief à la Commission d’avoir 26 
reporté l’examen de sa demande de prorogation de la première partie de la 27 
31e session à la seconde partie. Comme indiqué dans le rapport de la Commission 28 
du 6 mars 202687, cela n’a rien d’un grand mystère, étant donné que, conformément 29 
aux procédures et critères applicables à la prorogation, la Commission est tenue 30 
d’examiner les demandes dans l’ordre dans lequel elles ont été reçues88. La 31 
demande de NORI est arrivée la dernière parmi les huit demandes à examiner. Elle 32 
ne pouvait donc pas bénéficier d’un « coupe-file ». La Commission n’a pas été en 33 
mesure de traiter toutes les demandes en raison de contraintes de temps et de 34 
capacité. La demande de NORI, ainsi que celle de certains autres contractants, a 35 
donc été reportée à la seconde partie de la 31e session, qui est en cours. La 36 
Commission se trouve désormais dans l’impossibilité d’examiner ces demandes à la 37 

 
84 Affaire du « Zheng He » (Luxembourg c. Mexique), mesures conservatoires, ordonnance du 
27 juillet 2024, par. 107. 
85 Additif au rapport de la Commission juridique et technique sur la mise en œuvre de la décision du 
Conseil concernant une demande de renseignements complémentaires adressée aux contractants 
qui risquent de ne pas respecter leurs obligations contractuelles, ISBA/31/C/4/Add.1, 6 mars 2026, 
par. 6 : annexe 5.  
86 NORI, annexe 5 ; TOML, annexe 4. 
87 Rapport de la présidence de la Commission juridique et technique sur les travaux de la 
Commission durant la première partie de sa trentième et unième session, ISBA/31/C/4, 6 mars 
2026, par. 13 : annexe 4.  
88 Décision du Conseil de l’Autorité internationale des fonds marins concernant les procédures 
et critères applicables à la prorogation d’un plan de travail approuvé relatif à l’exploration en 
application du paragraphe 9 de la section 1 de l’annexe à l’Accord relatif à l’application de la 
partie XI de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer du 10 décembre 1982, 
ISBA/21/C/19, 23 juillet 2015, par. 8 : annexe 1. 
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suite de la décision rendue lundi, en application de l’article 90 4) du Règlement du 1 
Tribunal. En conséquence, le contrat de NORI arrivera à expiration le 22 juillet 2026.  2 
 3 
Les demandeurs affirment que ce contrat sera sauvé par les mesures transitoires 4 
que vous voyez à l’écran, qui figurent au paragraphe 16 des procédures et critères 5 
applicables à la prorogation. Mais ce n’est pas aussi clair. L’Autorité estime que cela 6 
est inexact, car la date d’expiration du contrat de NORI est antérieure, et non 7 
« postérieure à la date à laquelle doit se tenir la réunion suivante de la Commission 8 
juridique et technique », comme le dit clairement le texte du paragraphe 16. C’est 9 
une disposition qui règle une situation différente de celle qui nous occupe. Étant 10 
donné que les demandeurs ont soulevé ce point ce matin, nous y reviendrons 11 
demain lors du deuxième tour. 12 
 13 
Dans ce contexte, j’en viens à la plausibilité des droits invoqués par les demandeurs. 14 
Force est de constater qu’il s’agit d’un éventail vertigineux de droits invoqués dans 15 
une quête désespérée de mesures conservatoires, sur le fondement de quelques 16 
actes plutôt simples de l’Autorité. La question que le Tribunal est appelé à trancher 17 
est de savoir si ces droits allégués ont un fondement juridique et s’ils s’appliquent 18 
aux faits. 19 
 20 
Avant d’aborder chaque droit, clarifions un malentendu sur lequel reposent les 21 
arguments des requérants. Tant NORI que TOML invoquent des « critères » et un 22 
« cadre » qui, selon leurs dires, imposent une structure particulière à toutes les 23 
enquêtes menées par l’Autorité à propos d’un éventuel manquement de la part d’un 24 
contractant. Il s’agit là d’un argument fallacieux. La procédure à laquelle les 25 
requérants font référence est connue sous le nom de Procédure pour exécution 26 
défaillante. Comme l’a expliqué ma consœur, Mme Jones, cette procédure n’est 27 
qu’un type de contrôle du respect parmi d’autres, fondé sur l’examen par la 28 
Commission du rapport annuel d’un contractant, dans le but de désigner les 29 
contractants dont elle a constaté qu’ils ont fourni des prestations jugées défaillantes. 30 
Son existence n’empêche pas l’Autorité d’exercer des fonctions distinctes de 31 
contrôle du respect des obligations contractuelles, comme cela est le cas dans ces 32 
deux affaires. 33 
 34 
Les trois questions posées aux demandeurs le 16 mars 2026 l’ont été conformément 35 
à la procédure stipulée aux paragraphes 9 et 10 de la décision du Conseil de 2025. 36 
Comme vous le savez bien désormais, la procédure pour exécution défaillante ne 37 
s’applique pas directement à ces questions, comme le révèle ce document au 38 
premier coup d’œil. Comme le montre l’annexe 1, cette procédure se déroule sur 39 
une année civile et est expressément liée à l’examen du rapport annuel d’un 40 
contractant.  41 
 42 
Permettez-moi maintenant d’examiner tour à tour chacun des « droits » invoqués par 43 
les demandeurs. Je voudrais préciser que ce que je vais vous dire a été anticipé par 44 
les événements, puisque vous avez entendu ce matin que les demandeurs se 45 
limitent désormais à invoquer la violation de leurs droits à une procédure régulière. 46 
Or, ils alléguaient précédemment une discrimination dans leurs écritures. Nous 47 
avons pensé, à la lecture de ces écritures, que cette allégation de discrimination 48 
était formulée à la légère, puisque les demandeurs invoquaient une violation de 49 
l’article 152 de la Convention sans préciser le fondement ou les motifs de cette 50 
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discrimination, sans fournir aucun élément de comparaison et sans fonder leur 1 
argument sur aucune justification objective et raisonnable. 2 
 3 
Il a été demandé aux demandeurs de fournir des informations à la Commission afin 4 
de lui permettre d’exercer ses fonctions en vertu des paragraphes 9 et 10 de la 5 
décision du Conseil de 2025. Ils sont contractuellement tenus de fournir ces 6 
informations en vertu de la clause 10 3) de leurs contrats. Il n’y a pas de 7 
discrimination. Pourquoi disons-nous cela ? Parce que les deux demandeurs se 8 
distinguent clairement de tous les autres contractants en raison de leurs propres 9 
actions : les références qui les visent explicitement dans la demande publique faite 10 
par The Metals Company USA à la NOAA indiquent qu’ils semblent avoir participé à 11 
certains actes qui les distinguent de tous les autres prestataires. Je vous ai montré 12 
ce document et vous en trouverez des extraits pertinents aux pages 55 à 57 de votre 13 
dossier. C’est précisément ce comportement qui a suscité les questions qui leur ont 14 
été posées, comme le savent très bien les demandeurs. Si des informations 15 
venaient à révéler qu’un autre contractant s’est livré à un comportement similaire ou 16 
analogue, des questions lui seraient également posées. 17 
 18 
Deuxièmement, les demandeurs invoquent des violations de leur droit à « une 19 
procédure régulière et un traitement équitable ». C’est désormais ce seul droit dont 20 
les demandeurs invoquent la violation, en se fondant apparemment sur une garantie 21 
donnée dans la décision du Conseil du 19 mars 2026, qui demande expressément 22 
que la Commission continue de garantir le respect des procédures, la transparence 23 
et l’équité à chaque étape du processus, notamment en accordant aux contractants 24 
et aux États patronnants le droit de répondre89. Les demandeurs n’avancent aucun 25 
argument plausible permettant de considérer que leurs droits à une procédure 26 
régulière ont été violés ou auraient pu l’être. Ce n’est d’ailleurs pas le cas. J’ai 27 
entendu M. Wordsworth dire ce matin que la seule chose que vous devez 28 
reconnaître est l’existence d’un droit. Or, ce n’est pas la pratique d’un tribunal 29 
international, en tout cas pas dans le cadre d’affaires au cours desquelles je suis 30 
intervenu, pas dans celles où j’ai siégé, ni dans des affaires portées devant ce 31 
Tribunal international du droit de la mer. Si j’ai bien entendu, M. Wordsworth a dit 32 
qu’il suffit de démontrer l’existence des droits pour établir leur plausibilité. Cela n’est 33 
pas et ne peut pas être correct. Il faut bien évidemment prouver l’existence de 34 
certains droits, mais il faut également offrir une preuve suffisamment convaincante 35 
qu’il existe un fondement plausible permettant de conclure qu’une violation de ces 36 
droits pourrait être commise ou avoir été commise. 37 
 38 
Tout en écoutant attentivement M. Wordsworth ce matin, plusieurs exemples me 39 
sont venus à l’esprit. Le premier exemple est tiré de ma pratique récente et porte sur 40 
une question assez différente – et j’espère que vous m’excuserez de la soulever –, à 41 
savoir des allégations d’actes de génocide. Je voudrais faire référence à une opinion 42 
séparée du juge Nolte de la Cour internationale de Justice, car elle est si bien écrite 43 
et examine les circonstances dans lesquelles cette Cour a indiqué des mesures 44 
conservatoires dans l’affaire engagée par la Gambie contre le Myanmar. Comme il le 45 

 
89 Décision du Conseil relative au rapport de la Commission juridique et technique sur la mise en 
œuvre de la décision du Conseil concernant une demande de renseignements complémentaires 
adressée aux contractants qui risquent de ne pas respecter leurs obligations contractuelles, 
ISBA/31/C/18, 19 mars 2026 : annexe 6 (soulignement ajouté). 
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rappelle dans son opinion individuelle – qui n’est pas une opinion dissidente –, une 1 
opinion individuelle explique le vote des juges – de la Cour. La Cour a considéré et 2 
établi que les actes de ceux qui ont orchestré les attaques contre la communauté 3 
des Rohingya ont été accomplis en suivant scrupuleusement une liste préétablie 4 
d’actes intentionnels de génocide. Ces rapports, qu’il a lus et qui ont été lus par la 5 
Cour, ont permis à cette même Cour de reconnaître qu’à ce stade des mesures 6 
conservatoires, une intention génocidaire existait effectivement. Le juge Nolte écrit 7 
ensuite : « Sur la base de ces informations, la Cour a estimé que, au vu des 8 
circonstances, les droits du groupe des Rohingya découlant des litt. a) à d) de 9 
l’article II de la convention sur le génocide, tels qu’allégués par la Gambie, étaient 10 
plausibles. » Vous trouverez cette citation au paragraphe 13 de l’opinion individuelle 11 
du juge Nolte à propos de l’ordonnance rendue par la CIJ le 26 janvier 2024 dans 12 
l’affaire Afrique du Sud c. Israël. Je fournirai la citation.  13 
 14 
En d’autres termes, ce n’est pas seulement l’existence d’un droit qui importe. Il faut 15 
également qu’il y ait une preuve que la violation de ce droit est plausible. Et c’est, 16 
bien entendu, ce qui s’est passé devant ce Tribunal dans l’affaire de 17 
l’« ARA Libertad », où je suis intervenu pour le Ghana contre l’Argentine. Je lis le 18 
paragraphe 98 de l’ordonnance sur les mesures conservatoires : « Considérant que 19 
les mesures prises par les autorités ghanéennes […] portent atteinte à l’immunité 20 
dont jouit ce navire de guerre selon le droit international général ». C’est le 21 
fondement sur lequel le Tribunal a prescrit, à juste raison, des mesures 22 
conservatoires.  23 
 24 
Dans la présente affaire, en revanche, il n’y a aucune preuve, quelle qu’elle soit, en 25 
tout cas à ce stade préliminaire, que des droits à une procédure régulière aient pu 26 
plausiblement être violés. Des questions ont été posées aux demandeurs. Ils ont été 27 
invités à y répondre. Ils ne l’ont pas fait. À la place, ils ont noyé la Commission sous 28 
un déluge de demandes et l’Autorité leur ayant répondu, de manière parfaitement 29 
raisonnable, qu’elle n’était pas en mesure de traiter ces demandes dans ces délais, 30 
ils prétendent aujourd’hui que leurs droits à une procédure régulière ont été violés Je 31 
dirai, avec tout le respect dû à mes adversaires, que cette allégation est insensée.  32 
 33 
Comment peut-on dire que les questions simples et directes posées aux 34 
demandeurs sont incompatibles avec les instructions du Conseil ou ont violé en quoi 35 
que ce soit les droits à une procédure régulière des demandeurs ? Peut-on 36 
sérieusement soutenir que les demandeurs ou leurs États patronnants (Naoero et 37 
Tonga) se sont vu refuser ou se verront refuser leur droit de répondre ? Absolument 38 
pas. Ce n’est absolument pas le cas. L’Autorité a, à plusieurs reprises, assuré les 39 
demandeurs que la procédure prévue par les paragraphes 10 et 11 de la décision du 40 
Conseil de 2025 serait menée de bonne foi et en respectant pleinement les droits 41 
des demandeurs au titre de la Convention et de leurs contrats. 42 
 43 
Le troisième argument concerne la violation de l’article 13.4 de leurs contrats, lequel 44 
contient l’engagement de l’Autoritéd’exercer « de bonne foi les pouvoirs et fonctions 45 
qui lui sont conférés dans la Convention et l’Accord conformément à l’article 157 de 46 
la Convention ». Nous avions prévu de réfuter cet argument avant d’entendre les 47 
plaidoiries des demandeurs ce matin. En effet, nous ne pouvions tout simplement 48 
pas imaginer en quoi l’un quelconque des actes de l’Autorité aurait violé cet 49 
engagement. Nous ne pouvions tout simplement pas comprendre comment, en 50 
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posant des questions, l’Autorité aurait manqué à son obligation d’agir de bonne foi, 1 
et nous sommes heureux de constater que cet argument est passé à la trappe.  2 
 3 
Quatrièmement, les demandeurs, tentant le tout pour le tout, formulent ensuite des 4 
allégations assez vagues selon lesquelles ils auraient, d’une façon ou d’une autre, 5 
été victimes d’« d’acte[s] illicite[s] ou ultra vires de l’Autorité ». Je pense que vous 6 
avez désormais compris que cet argument est totalement insoutenable.  7 
 8 
Cinquièmement, les demandeurs avancent un cinquième et dernier argument, qui, 9 
ici encore, n’a pas été développé ce matin. Les demandeurs cherchent à « prot[éger] 10 
[leurs] intérêts légitimes ». Avez-vous déjà entendu des allégations plus 11 
désespérément vagues que celles-là ? Ils ne définissent même pas ce que seraient 12 
leurs « intérêts légitimes » et ne précisent pas quels sont ceux de ces intérêts qui 13 
n’ont pas été protégés par l’Autorité. Et ils n’ont rien eu à dire de plus à ce sujet ce 14 
matin. 15 
 16 
En bref, il semble que les demandeurs allèguent uniquement, désormais, des 17 
violations des droits à une procédure régulière. Il n’existe aucun droit plausible en 18 
cause dans cette affaire. Point. 19 
 20 
J’aborderai à présent la troisième condition préalable et le prétendu caractère 21 
d’urgence qui a été provoqué par les propres actions des demandeurs. C’est ce qui 22 
nous a conduits à nous réunir dans la précipitation aujourd’hui, à grands frais. 23 
Comme le Tribunal l’a indiqué dans l’affaire du « Zheng He », le Tribunal peut 24 
ordonner des mesures conservatoires en vertu de l’article 290, paragraphe 1, si 25 
l’urgence de la situation l’exige90. Il vous revient donc de déterminer s’il existe un 26 
risque de préjudice irréparable aux droits des demandeurs et si ce risque est réel et 27 
imminent. Dans la présente procédure, nous le redisons, il n’existe ni un tel risque ni 28 
une telle urgence en ce qui concerne les questions posées.  29 
 30 
Premièrement, comme nous l’avons déjà montré clairement, la procédure devant 31 
l’Autorité en est à un stade préliminaire. Aucune mesure n’a été prise par l’Autorité 32 
qui puisse être considérée comme portant atteinte aux droits des demandeurs. À ce 33 
stade précoce de la procédure, comme le prévoient les paragraphes 9 et 10 de la 34 
décision du Conseil de 2025, la seule mesure concrète prise par l’Autorité a consisté 35 
à demander des renseignements aux demandeurs au moyen de courriers privés. 36 
Les demandeurs sont parfaitement conscients qu’il n’existe aucun risque imminent 37 
d’atteinte à leurs droits ; un point sur lequel l’Autorité s’est clairement exprimée. À 38 
titre d’exemple, dans sa décision de mars 2026, le Conseil a expressément reconnu 39 
que « le fait d’accorder “une attention particulière au non-respect éventuel” », pour 40 
reprendre les termes de l’additif de la Commission de mars 2026, constitue « une 41 
étape préliminaire et ne vaut pas constatation de non-respect […] »91. Il a également 42 
demandé à la Commission de « continuer à garantir le respect des procédures », 43 

 
90 Affaire du « Zheng He » (Luxembourg c. Mexique), mesures conservatoires, ordonnance du 
27 juillet 2024, par. 126. 
91 Décision du Conseil relative au rapport de la Commission juridique et technique sur la mise en 
œuvre de la décision du Conseil concernant une demande de renseignements complémentaires 
adressée aux contractants qui risquent de ne pas respecter leurs obligations contractuelles, 
ISBA/31/C/18, 19 mars 2026, préambule : annexe 6.  
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etc., etc.92 1 
 2 
En outre, par lettres datées du 13 mai 2026, la Secrétaire générale a réaffirmé 3 
l’engagement total de la Commission à « s’acquitter de ses responsabilités 4 
conformément à son mandat et aux procédures établies, y compris en ce qui 5 
concerne toutes les questions qui lui sont dûment soumises par le Conseil. »93  6 
 7 
Enfin, et plus récemment, l’Autorité a proposé des consultations et a rappelé aux 8 
demandeurs sa volonté de « s’acquitter de [ses] responsabilités de bonne foi, dans 9 
le plein respect des droits et obligations de toutes les parties au titre de la 10 
Convention. »94 11 
 12 
Les demandeurs vous invitent à présent à partir de l’hypothèse que la Commission 13 
va conclure de manière imminente et « formuler des conclusions ou des 14 
recommandations » qui auraient force obligatoire à leur égard95. Les demandeurs 15 
n’ont produit aucune preuve étayant cette proposition. Ce n’est qu’une simple 16 
présomption, une hypothèse concoctée de toutes pièces. 17 
 18 
Aucun calendrier n’est fixé dans les paragraphes 9 et 10 de la décision du Conseil 19 
de 2025, et rien ne vient étayer l’hypothèse des demandeurs selon laquelle la 20 
Commission achèvera son processus d’enquête au cours de la deuxième partie de 21 
la 31e session sans garantir le respect des procédures, de la transparence et de 22 
l’équité, et sans accorder aux demandeurs et aux États patronnants le droit de 23 
répondre et plus encore. 24 
 25 
Deuxièmement, en ce qui concerne la demande de prorogation du contrat de NORI, 26 
celle-ci devait être examinée lors de la deuxième partie de la 31e session de 27 
l’Autorité. Ce contrat n’expire pas avant le 22 juillet 2026. Les activités de NORI, 28 
dans la Zone, n’ont donc pas été entravées et il n’y avait donc aucune urgence en la 29 
matière. De plus – et c’est important –, rien ne permet de suggérer que l’examen par 30 
la Commission soit influencé ou guidé de quelque manière que ce soit par la 31 
demande de renseignements en cours. Ce sont deux procédures totalement 32 
distinctes et nous n’avons aucun élément nous permettant de croire le contraire. Ce 33 
sont des procédures totalement séparées et régies par les Procédures et critères de 34 
prorogation appliqués par l’Autorité. Or, et de façon assez ironique, ce sont les 35 
demandeurs qui ont bloqué la procédure sur la prorogation du contrat en engageant 36 
la présente instance, ce qui a entraîné les difficultés dont ils se plaignent aujourd’hui. 37 
Rien à voir avec ce que nous avons fait ; c’est ce qu’ils ont fait qui a causé ces 38 
difficultés. 39 
 40 
Troisièmement, enfin, il est franchement très difficile de comprendre de quel type de 41 
préjudice les demandeurs peuvent se prévaloir, compte tenu des garanties répétées 42 
d’une procédure régulière de la part de l’Autorité. Dans la mesure où les 43 
demandeurs craignaient de pouvoir être publiquement désignés par l’Autorité 44 

 
92 Ibid, par. 4 b). 
93 NORI, annexes 8 et 9 ; TOML, annexe 6. 
94 NORI, annexe 11 ; TOML annexe 9, voir aussi : Lettre de la Secrétaire générale de l’Autorité 
internationale des fonds marins à l’agent de NORI et de TOML, en date du 22 juin 2026 : annexe 10. 
95 NORI, demande en prescription de mesures conservatoires, par. 58 ; TOML, demande en 
prescription de mesures conservatoires, par. 54. 
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comme des contractants présentant un risque de non-respect éventuel, tant NORI 1 
que TOML ont déjà choisi de rendre ces informations publiques et de dévoiler 2 
publiquement leur rôle en engageant la présente procédure. Ils ont engagé cette 3 
procédure. Ils disent au monde entier ce qui se passe. Ce n’est pas le fait de 4 
l’Autorité. Avec tout le respect que je vous dois, le cheval nommé « publicité » s’est 5 
emballé, et il s’est emballé du fait des actions des demandeurs, et non du fait de 6 
l’Autorité. 7 
 8 
En ce qui concerne les autres formes de préjudice, les demandeurs sont des entités 9 
commerciales détenant des droits contractuels leur permettant de mener des 10 
activités d’exploration dans la Zone. Tout préjudice qu’ils pourraient 11 
hypothétiquement subir est nécessairement lié à leurs revenus. Conformément à 12 
des principes et une pratique bien établis, ce préjudice n’est donc pas irréparable et 13 
ne peut faire l’objet d’une ordonnance de mesures provisoires96.  14 
 15 
Ce qui m’amène, Monsieur le Président, à la quatrième et dernière condition 16 
préalable que la Chambre doit examiner, mais que les demandeurs ont 17 
complètement passée sous silence, ici encore, à savoir les effets des mesures que 18 
vous pourriez ordonner sur le fonctionnement de l’Autorité et sur ses droits. 19 
 20 
Comme le Tribunal du droit de la mer l’a indiqué dans l’affaire de la Délimitation de 21 
la frontière maritime dans l’océan Atlantique, l’objet même des mesures 22 
conservatoires est de « préserver les droits respectifs des Parties en litige […] »97 23 
(les Parties, au pluriel). Ainsi donc, la Chambre « devra se préoccuper de 24 
sauvegarder les droits que son arrêt au fond pourrait éventuellement reconnaître à 25 
chacune des Parties »98.  26 
 27 
Nous avons des droits. L’Autorité a des droits. Les demandeurs entravent les droits 28 
de l’Autorité en introduisant cette instance. 29 
 30 
Je conclurai ma plaidoirie comme je l’ai commencée, en vous présentant les 31 
demandes des demandeurs. Elles vont très loin, elles sont intrusives et ont un effet 32 
extrêmement préjudiciable sur la capacité de l’Autorité à exercer ses fonctions de 33 
contrôle du respect des obligations contractuelles en vertu de la Convention. Au 34 
demeurant, c’est peut-être pour cela qu’elles ont été introduites.  35 
 36 
Premièrement, il est demandé à la Chambre de cautionner et de faciliter le refus de 37 
NORI et TOML de répondre aux questions posées le 16 mars 2026. 38 
 39 
Deuxièmement, il est demandé à la Chambre de faire de la micro-gestion des 40 
fonctions de contrôle de l’Autorité et de prendre la place à la fois de la Commission 41 
et du Conseil. C’est finalement ce dont on parlera essentiellement lors de la 42 
procédure au fond. Les demandeurs demandent à la Chambre d’interdire à l’Autorité 43 
de « prendre, autoriser ou permettre toute nouvelle initiative ou mesure » en rapport 44 
avec le non-respect éventuel de leurs obligations contractuelles. Avez-vous déjà vu 45 
une chose pareille ? C’est exceptionnel. Une demande sollicitant que l’Autorité 46 

 
96 Délimitation de la frontière maritime dans l’océan Atlantique (Ghana/Côte d’Ivoire), mesures 
conservatoires, ordonnance du 25 avril 2015, TIDM Recueil 2015, p. 163, par. 88. 
97 Ibid., p. 155, par. 39. 
98 Ibid., p. 155, par.40. 
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cesse totalement d’examiner le comportement des demandeurs, et réduisant au 1 
silence deux organes de l’Autorité : le Conseil et la Commission ; et 2 
 3 
Enfin, troisièmement, NORI demande à la Chambre d’interdire à l’Autorité de traiter 4 
sa demande de prorogation, à moins de procéder « à l’examen régulier et impartial 5 
de [cette] demande ». Aucune preuve ne vous a été produite qui montre que 6 
l’Autorité n’ait pas agi de manière régulière et impartiale. Il est donc difficile d’éviter 7 
ce constat évident : NORI consent à ce que l’Autorité continue de traiter sa 8 
demande, mais uniquement à condition que l’Autorité la reçoive favorablement.  9 
 10 
Très clairement, l’objectif de ces mesures n’est pas de « stabiliser le différend ou de 11 
préserver le statu quo »99. Au contraire, les demandeurs invitent la Chambre à 12 
prendre la place de l’Autorité, à faire de la micro-gestion de ses affaires et à entraver 13 
ses fonctions fondamentales de contrôle. Et si la Chambre devait faire droit à la 14 
moindre de ces demandes des demandeurs, elle créerait un précédent aux 15 
conséquences extrêmement profondes. L’Autorité doit pouvoir appliquer ses 16 
pouvoirs discrétionnaires de contrôle du respect des obligations contractuelles. C’est 17 
l’institution dont les parties à la Convention ont reconnu qu’elle est la mieux informée 18 
et la mieux structurée pour juger de ce respect. Et c’est précisément ce qui est prévu 19 
et imposé par la Convention en son article 189. 20 
 21 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, j’en arrive à la fin de 22 
ma plaidoirie sur les conditions préalables au prononcé de mesures conservatoires. 23 
Nous disons qu’aucune des conditions préalables n’est remplie et qu’aucune mesure 24 
conservatoire ne doit donc être accordée. Les demandes doivent donc être 25 
intégralement rejetées. 26 
 27 
Mais avant de finir, je voudrais faire, au nom de l’Autorité, trois observations finales : 28 
 29 
Premièrement, il est essentiel – il faut le dire clairement – de comprendre ce qui se 30 
passe réellement ici. Deux contractants, à qui l’Autorité a accordé des autorisations 31 
d’exploration, semblent s’être entendus avec la NOAA. A priori et a minima, ces 32 
arrangements posent des questions de compatibilité avec l’obligation de respecter le 33 
rôle exclusif de l’Autorité pour l’attribution de telles licences. On vous demande donc, 34 
désormais, d’empêcher l’Autorité de mener une enquête sur ces faits, de poser des 35 
questions aux contractants, et même d’examiner le moindre aspect de cette 36 
question. Et si la Chambre devait faire droit à ces demandes, vous remettriez en 37 
cause, vous saperiez l’avenir même de l’article 137 de la Convention. 38 
 39 
Deuxièmement, le Président a rendu une décision permettant à Naoero de participer 40 
à l’instance, non seulement par une déclaration écrite, mais également en 41 
s’adressant au Tribunal. Avec tout le respect qui vous est dû, nous disons que c’est 42 
une décision tout à fait généreuse, et que nous acceptons volontiers. Cela étant, on 43 
ne trouve dans les écritures de Naoero absolument rien qui exige la moindre 44 
réponse de notre part en complément de ce que nous avons dit dans nos écritures, 45 
que nous réaffirmons. Vous aurez remarqué, avec un certain intérêt à n’en pas 46 
douter, que Naoero n’a rien à dire en ce qui concerne les conditions de prescription 47 

 
99 NORI, demande de mesures conservatoires, par. 68 ; TOML, demande de mesures conservatoires, 
par. 63. 
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de mesures conservatoires. Vous aurez également noté que Naoero – comme les 1 
demandeurs – n’a rien à dire à propos de la compatibilité de son approche avec ses 2 
obligations au titre de l’article 137 ou de l’article 189. Naoero est partie à la 3 
Convention. De ce fait, Naoero est tenue d’accepter que « [l]’humanité tout entière, 4 
pour le compte de laquelle agit l’Autorité, est investie de tous les droits sur les 5 
ressources de la Zone » ; que les minéraux extraits de la Zone « ne peuvent, quant 6 
à eux, être aliénés que conformément à la [partie XI de la Convention] et aux règles, 7 
règlements et procédures de l’Autorité » ; qu’« un État ou une personne physique ou 8 
morale ne revendique, n’acquiert ou n’exerce de droits sur les minéraux extraits de 9 
la Zone que conformément à [la partie XI] » ; et qu’« aucune revendication, aucun 10 
exercice de souveraineté ou de droits souverains ni aucun acte d’appropriation n’est 11 
reconnu ». Ce sont là les obligations qui s’imposent à Naoero et à toutes les parties 12 
à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer.  13 
 14 
Nous avons donc hâte de pouvoir entendre très bientôt, de Naoero, comment son 15 
patronage et son appui accordés aux demandeurs en l’espèce peuvent être vus 16 
comme étant compatibles avec l’article 137. Nous avons également hâte d’entendre, 17 
cet après-midi encore, une explication relative à la façon dont la clause 23.14 de son 18 
accord de patronage mis à jour – que vous trouverez à la page 56 de votre dossier – 19 
peut être interprétée comme étant compatible avec l’article 137 de la Convention. 20 
 21 
Enfin, Monsieur le Président, pour ajouter une touche plus personnelle, je dirais que 22 
je n’ai jamais croisé une demande en prescription de mesures conservatoires qui 23 
exige d’un État ou d’une organisation internationale qu’il ou elle renonce à la 24 
possibilité de poser des questions ou d’agir autrement à la suite d’un comportement 25 
qui, a priori, semble être incompatible avec ses droits et responsabilités en vertu 26 
d’un instrument du droit international. C’est pourquoi cette demande est historique. 27 
Et si ce Tribunal devait faire droit à une telle demande, ce serait effectivement un 28 
moment historique, mais, on l’imagine assez bien, pas d’une façon qui nous rassure 29 
dans la durée. Nous disons que les demandeurs, en tant que contractants, utilisent 30 
le Tribunal pour poursuivre un programme particulier. Ils veulent retarder une 31 
enquête pour non-respect. Ils semblent donner l’impression de souhaiter remettre en 32 
cause, sinon détruire le cadre multilatéral qu’est la Convention. Si la Chambre 33 
détourne son attention ne serait-ce qu’un instant, elle alimentera cette ambition. 34 
 35 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, nous sommes 36 
confiants et certains qu’après mûre réflexion, vous ferez en sorte que le Tribunal 37 
international du droit de la mer continue – comme il le fait depuis sa toute première 38 
affaire où j’ai eu l’immense honneur de me présenter devant vous – de protéger et 39 
de renforcer le bien-être de la Convention de 1982. À une époque où l’état de droit 40 
est réellement menacé, l’Autorité forme le vœu que le Tribunal saura promouvoir 41 
l’état de droit et les accords multilatéraux, et non les ébranler. Je vous remercie de 42 
votre attention. 43 
 44 
Nous en arrivons à la fin du premier tour de plaidoiries de l’Autorité. 45 
  46 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE (interprétation de l’anglais) : Merci, Monsieur 47 
Sands. Comme vous le dites, cela clôt donc ce chapitre.  48 
 49 
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Je donne à présent la parole à M. Lionel Rouwen Aingimea, Vice-Président de la 1 
République de Naoero. Vous avez la parole, Excellence. 2 
 3 
M. AINGIMEA (interprétation de l’anglais) : Monsieur le Président, Mesdames et 4 
Messieurs de la Chambre, c’est un grand honneur et un privilège pour moi de 5 
comparaître au nom de la République de Naoero. Je m’appelle, comme vous l’avez 6 
dit, Lionel Rouxen Aingimea. Je suis Vice-Président de mon pays et également 7 
Ministre des affaires étrangères.  8 
 9 
Naoero se félicite de la possibilité qui lui est offerte par l’article 190 1) de la 10 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer de participer à cette procédure, 11 
et sait gré à la Chambre d’avoir confirmé le droit de mon pays à participer. Nous 12 
sommes convaincus que notre participation en tant qu’État patronnant aidera la 13 
Chambre dans l’exercice de sa fonction judiciaire importante et dans l’examen des 14 
questions importantes portées à votre attention.  15 
 16 
Naoero comparaît devant vous aujourd’hui en tant qu’État Partie à la Convention, en 17 
tant qu’État membre de l’Autorité internationale des fonds marins, y compris de son 18 
Conseil et de sa Commission des finances, et surtout, aux fins qui nous occupent, 19 
en tant qu’État patronnant l’un des demandeurs : Nauru Ocean Resources Inc., 20 
NORI. 21 
 22 
Ce rôle place Naoero à l’intersection entre les liens contractuels en cause, les 23 
processus institutionnels de l’Autorité et les obligations imposées aux États 24 
patronnants par la partie XI de la Convention. C’est précisément parce que ces 25 
responsabilités sont en cause que Naoero estime nécessaire d’aider la Chambre 26 
dans le cadre de la présente instance. 27 
 28 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, Naoero est un petit 29 
État insulaire en développement. C’est aussi un participant actif et de longue date au 30 
régime régissant les activités dans la Zone. Il a joué un rôle important dans la 31 
procédure qui a conduit à l’avis consultatif que cette Chambre a rendu en 2011 sur 32 
les responsabilités et obligations des États dans le cadre d’activités menées dans la 33 
Zone. 34 
 35 
Naoero se présente donc devant cette Chambre, mue par un engagement profond et 36 
constant en faveur de l’intégrité de la Convention, y compris sa partie XI, dans 37 
laquelle se trouve l’article 137100, et de l’Accord relatif à son application adopté en 38 
1994. 39 
 40 
L’intervention de Naoero se déclinera en quatre volets :  41 
 42 
Je commencerai par aborder la question qui figure au cœur de la présente instance, 43 
à savoir les garanties procédurales à respecter dans le contexte de la demande de 44 
renseignements adressée à Naoero par l’Autorité. 45 
 46 

 
100 Exposé du défendeur, par. 91. 
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En deuxième lieu, j’aborderai la conduite du défendeur et retracerai la chronologie 1 
des événements et des interactions entre Naoero et la défenderesse dans le 2 
contexte du présent différend.  3 
 4 
Je dirai ensuite pourquoi, du point de vue de Naoero, la prescription de mesures 5 
conservatoires par la Chambre de céans est opportune et nécessaire en vertu de 6 
l’article 290 de la Convention.  7 
 8 
Enfin, je formulerai quelques remarques finales et présenterai les conclusions de 9 
Naoero. 10 
 11 
J’examinerai d’abord la question centrale de cette procédure. Cette question 12 
concerne l’inobservation d’une procédure régulière dans la demande de 13 
renseignements adressée par l’Autorité à NORI, afin de déterminer si NORI a 14 
respecté ses obligations contractuelles.  15 
 16 
Pour Naoero, la question est d’ordre pratique. Naoero doit pouvoir appréhender et 17 
apprécier les préoccupations de l’Autorité avant d’engager un dialogue avec son 18 
contractant, et veiller au respect de ses obligations en pleine connaissance de 19 
cause. Or, elle a été obligée de le faire sans avoir reçu les informations nécessaires. 20 
La présente instance ne porte pas sur le bien-fondé de la demande de 21 
renseignements, mais plutôt sur la question de savoir si cette demande est conforme 22 
aux normes fondamentales d’une procédure régulière. 23 
  24 
L’objection soulevée par le défendeur quant à la prématurité de l’instance démontre 25 
qu’il ne comprend pas le droit invoqué. Naoero et NORI ne demandent pas à la 26 
Chambre de statuer sur le respect, par les contractants, de leurs obligations. Elles lui 27 
demandent de préserver les conditions procédurales nécessaires pour assurer la 28 
licéité de la demande de renseignements. Un déni du droit de connaître les griefs 29 
reprochés et d’être entendu au moment où la demande de renseignements est 30 
effectuée n’est pas un vice auquel il est possible de remédier une fois les 31 
conclusions ou recommandations formulées. 32 
 33 
Naoero fait en particulier valoir qu’une procédure régulière exige deux éléments 34 
essentiels.  35 
 36 
Premièrement, le contractant et l’État qui le patronne doivent être pleinement 37 
informés à la fois de la base juridique et factuelle sur laquelle l’Autorité identifie le 38 
contractant comme suscitant des préoccupations et des questions qui lui sont 39 
posées.  40 
 41 
Deuxièmement, le contractant et l’État qui le patronne doivent se voir accorder une 42 
véritable possibilité de répondre avant que toutes conclusions, déclarations ou 43 
recommandations soient faites par les organes de l’Autorité. 44 
 45 
Monsieur le Président, les garanties d’une procédure régulière ne sont pas absentes 46 
du cadre posé par l’Autorité. Elles sont même expressément reconnues au sein de 47 
ce cadre.  48 
 49 
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La Commission juridique et technique a elle-même expressément reconnu que, 1 
s’agissant de la désignation et de la nomination de contractants risquant de ne pas 2 
respecter leurs obligations, l’une des « principales préoccupations » tenait à la 3 
régularité de la procédure101. Elle a admis qu’à cet égard la procédure devait être 4 
neutre, objective, transparente, rapide et de nature à amener les contractants à 5 
donner une suite positive102. Il ne s’agit pas là d’aspirations étrangères au régime de 6 
l’Autorité, mais de normes juridiques énoncées par l’Autorité elle-même.  7 
 8 
Conformément à ces principes, la Commission a adopté un processus structuré, y 9 
compris une approche en trois étapes vouée à offrir des garanties de procédure au 10 
contractant soumis à un contrôle du fait de préoccupations liées à un non-respect 11 
éventuel103. Ce processus est important car il indique ce à quoi ressemble l’équité 12 
dans ce contexte, en visant notamment à garantir un processus qui suppose un 13 
échange transparent sur des sujets de préoccupations avant de parvenir à toute 14 
conclusion défavorable. 15 
 16 
La Commission a également pour pratique d’échanger avec les contractants au 17 
cours de la période intersessions, notamment pour faciliter les discussions 18 
approfondies sur les aspects de respect des obligations.  19 
 20 
Cette pratique, qui n’est pas nouvelle, est fondamentale dans cette affaire. L’Autorité 21 
ne peut pas, d’une part, utiliser la période intersessions pour solliciter des 22 
informations auprès des contractants et des États les patronnant et, d’autre part, 23 
rejeter la possibilité d’échanges intersessions lorsque des éclaircissements sont 24 
sollicités de sa part. La question n’est pas de savoir si la Commission peut travailler 25 
entre ces sessions ; à l’évidence, elle le peut et elle l’a fait lorsqu’elle a souhaité 26 
avoir des échanges détaillés avec des contractants. Mais elle n’a pas fait usage de 27 
cette capacité dans le cadre de la demande de renseignements en cause. 28 
 29 
De plus, dans le cadre de la présente demande de renseignements, le Conseil de 30 
l’Autorité a expressément chargé la Commission de garantir le respect des 31 
procédures, la transparence et l’équité à chaque étape de la demande d’information, 32 
notamment en accordant aux contractants et aux États patronnants le droit de 33 
répondre104.  34 
 35 

 
101 Critères permettant de déterminer les contractants qui ne donnent pas suite, ou qui ne 
donnent pas suffisamment ou pleinement suite, aux demandes qui leur sont faites par le 
Conseil de pallier les problèmes liés à leurs obligations contractuelles recensés par la 
Commission juridique et technique, Document établi par la Commission juridique et technique, 
ISBA/29/LTC/5, 19 avril 2024, par. 9. 
102 Critères permettant de déterminer les contractants qui ne donnent pas suite, ou qui ne 
donnent pas suffisamment ou pleinement suite, aux demandes qui leur sont faites par le 
Conseil de pallier les problèmes liés à leurs obligations contractuelles recensés par la 
Commission juridique et technique, Document établi par la Commission juridique et technique, 
ISBA/29/LTC/5, 19 avril 2024, par. 10. 
103 Critères permettant de déterminer les contractants qui ne donnent pas suite, ou qui ne 
donnent pas suffisamment ou pleinement suite, aux demandes qui leur sont faites par le 
Conseil de pallier les problèmes liés à leurs obligations contractuelles recensés par la 
Commission juridique et technique, Document établi par la Commission juridique et technique, 
ISBA/29/LTC/5, 19 avril 2024, appendice 1. 
104 Rapport de la présidence de la Commission juridique et technique sur les travaux de la 
Commission durant la première partie de sa trentième session, ISBA/30/C/4, 14 mars 2025, par. 11. 
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L’importance du respect de la procédure est d’autant plus grande dans cette 1 
instance que Nauru comparaît devant vous en tant qu’État patronnant. Aux termes 2 
de l’article 139, paragraphe 1, de la Convention, les États Parties ont la 3 
responsabilité de veiller à ce que les activités menées dans la Zone par les entités 4 
qu’ils patronnent soient menées conformément à la partie XI.  5 
 6 
Le rôle de l’État patronnant au titre de la partie XI n’est pas purement protocolaire. Il 7 
s’agit d’une responsabilité juridique importante : il établit un lien entre le contractant, 8 
le cadre réglementaire national et le régime institutionnel de l’Autorité. Lorsque cette 9 
relation est mise en cause par une demande de renseignements de ce type, le 10 
respect des procédures à l’égard du contractant est indissociable du respect des 11 
procédures à l’égard de l’État patronnant.  12 
 13 
Comme l’a reconnu la Chambre dans son avis consultatif de 2011, l’obligation 14 
découlant de l’article 139 s’étend non seulement à la Convention elle-même, mais 15 
aussi aux règles, règlements et procédures de l’Autorité ainsi qu’aux accords 16 
contractuels conclus avec les contractants patronnés105. Elle exige de l’État 17 
patronnant qu’il exerce un contrôle effectif et qu’il réagisse en temps utile et en 18 
connaissance de cause à toute indication de non-respect éventuel. 19 
 20 
L’exécution de ces obligations dépend de la transmission de l’information entre 21 
l’Autorité, les contractants et l’État patronnant. La Convention prévoit un système 22 
coopératif au sein duquel les États patronnants sont en mesure d’obtenir des 23 
renseignements pertinents concernant les allégations de non-respect, de les évaluer 24 
et, le cas échéant, de prendre des mesures correctives. En l’absence d’un tel 25 
échange, l’État patronnant est privé des moyens mêmes qui lui permettent de 26 
s’acquitter de ses obligations et d’éviter d’engager sa responsabilité potentielle.  27 
 28 
C’est l’absence d’information et non la demande en mesures conservatoires qui 29 
court-circuite le système prévu par la Convention. Un État patronnant ne peut 30 
exercer un contrôle effectif sur un contractant sur la base de préoccupations non 31 
identifiées, d’éléments de preuve non communiqués et de critères non précisés. 32 
 33 
Naoero prend très au sérieux ses obligations d’État patronnant. Elle a consacré des 34 
efforts législatifs et institutionnels soutenus afin de mettre en place un régime de 35 
patronage cohérent, concret et capable d’assurer une supervision effective. Sa 36 
participation au régime des fonds marins a été constante et constructive, et orientée 37 
vers le développement méthodique du cadre juridique régissant les activités dans la 38 
Zone. 39 
 40 
À cette fin, Naoero a mis en place un cadre national complet, comprenant une 41 
législation primaire, des règlements d’application et la création d’une autorité 42 
nationale dédiée chargée de la supervision. Naoero figure parmi le nombre 43 
relativement restreint d’États Parties ayant adopté un régime pleinement intégré 44 
traitant spécifiquement des activités minières dans les fonds marins.  45 
 46 

 
105 Responsabilités et obligations des États dans le cadre d’activités menées dans la Zone, avis 
consultatif, 1er février 2011, p. 40, par. 105. 
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Ce cadre est conçu pour garantir un contrôle effectif, conformément à la Convention, 1 
et pour donner effet à l’obligation de diligence raisonnable énoncée par cette même 2 
Chambre dans son avis consultatif de 2011106. Dans ce cadre, la supervision est 3 
exercée et le respect des obligations est contrôlé. À cet égard, NORI a toujours 4 
respecté ses obligations contractuelles et réglementaires.  5 
 6 
Naoero se présente donc devant la Chambre en tant qu’État patronnant qui s’est 7 
toujours efforcé, de bonne foi, de s’acquitter de ses responsabilités.  8 
 9 
Ce contexte est important. Il permet de souligner que la préoccupation actuelle n’est 10 
pas anodine. Elle porte sur la capacité concrète d’un État patronnant à s’acquitter 11 
des obligations que lui impose la Convention.  12 
 13 
L’Autorité n’a pas expliqué pourquoi NORI avait été désignée, quels éléments 14 
factuels avaient motivé ce choix, ni en vertu de quel cadre juridique ou de quelle 15 
obligation juridique les questions qui ont suivi avaient été formulées. Pourtant, la 16 
demande de renseignements a suivi son cours, comme si ces points fondamentaux 17 
étaient déjà compris par toutes les parties concernées. Or, tel n’était pas le cas.  18 
 19 
La difficulté ne réside pas tant dans le fait que la Commission ait posé des 20 
questions. La difficulté réside dans le fait qu’elle ait d’abord désigné NORI comme 21 
nécessitant une attention particulière du fait d’un non-respect éventuel ; puis, qu’elle 22 
ait exigé de NORI et de Naoero qu’elles répondent sans préciser les éléments 23 
factuels, la norme juridique ou les critères justifiant ce choix. Elle a ensuite refusé de 24 
répondre aux questions posées par NORI et Naoero visant à clarifier cette décision 25 
et à comprendre le déroulement de la demande de renseignements ainsi que son 26 
calendrier. En l’absence de toute précision et de tout dialogue, il est impossible pour 27 
Naoero d’assumer ses responsabilités en tant qu’État patronnant. Le respect des 28 
garanties de procédure est donc mis en cause, non pas par une sanction définitive, 29 
mais par la situation procédurale dans laquelle NORI et Naoero ont déjà été placées.  30 
  31 
La Commission n’a pas indiqué les fondements juridiques et factuels justifiant 32 
l’identification de NORI. Elle n’a pas expliqué sur quelles preuves reposaient ses 33 
préoccupations. Dans le même temps, elle a posé des dates butoirs et exigé des 34 
réponses. Il en résulte une procédure dans laquelle des obligations sont en jeu, mais 35 
où les informations nécessaires pour s’y conformer ne sont pas fournies.  36 
 37 
Cela compromet directement la participation de NORI à la demande de 38 
renseignements et la capacité de Naoero s’acquitter de ses obligations au titre de 39 
l’article 139. 40 
 41 
La conduite du défendeur renforce ces préoccupations. Il est important de se 42 
concentrer sur les échanges entre NORI, Naoero et l’Autorité. Pris individuellement, 43 
chacun d’entre eux peut sembler de nature procédurale. Pris dans leur ensemble, 44 
toutefois, ils révèlent une conduite systématique : des demandes de précisions ont 45 
été rejetées ; des demandes visant à participer et à être entendus sont restées sans 46 
réponse. Et pourtant, des dates butoirs et des demandes de renseignements 47 

 
106 Responsabilités et obligations des États dans le cadre d’activités menées dans la Zone, avis 
consultatif, 1er février 2011, p. 43-44, par. 117-120. 
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continuent d’être imposées, et la poursuite de l’examen pendant la session en cours 1 
est imminente. C’est cette séquence qui confère au présent différend son caractère 2 
urgent. 3 
 4 
Dès le début, Naoero a abordé la question de manière constructive et mesurée. Elle 5 
n’a pas remis en cause le mandat de l’Autorité en matière de contrôle. Elle n’a pas 6 
non plus cherché à entraver les travaux de la Commission. Elle a cherché à obtenir 7 
des précisions sur le fondement juridique et factuel des préoccupations suscitées 8 
par NORI afin que Naoero puisse s’acquitter de ses responsabilités en tant qu’État 9 
patronnant en toute connaissance de cause et de manière responsable.  10 
 11 
Naoero ne demande pas à la Chambre d’empêcher l’examen réglementaire. Elle 12 
demande seulement que cet examen soit mené selon les conditions exigées par le 13 
Conseil lui-même : le respect des procédures, la transparence, l’équité et le droit de 14 
répondre. 15 
 16 
Cette question a été clairement exposée pour la première fois devant le Conseil et 17 
transmise à la Commission le 16 mars 2026. Naoero a demandé selon quels critères 18 
le contractant avait été sélectionné pour faire l’objet d’une attention particulière, 19 
quels documents étaient à la disposition de la Commission et quelles normes ou 20 
quel seuil de preuve avaient été appliqués. Ces questions portaient sur l’équité et la 21 
transparence du processus lui-même. Il convient de noter qu’aucun membre de la 22 
Commission n’était présent lors de la présentation du rapport de sa présidente et 23 
que, par conséquent, aucune des questions soulevées par Naoero et d’autres 24 
membres du Conseil n’a trouvé réponse. 25 
 26 
En l’absence d’éclaircissement sur le fond, Naoero a relancé la Commission par écrit 27 
le 17 avril 2026. Dans cette lettre, elle a réitéré les questions déjà soulevées et 28 
expliqué pourquoi cette affaire ne pouvait être traitée comme une simple formalité 29 
procédurale. Loin d’être une plainte prématurée comme l’allègue le défendeur107 et 30 
comme l’a expliqué Naoero, celle-ci avait besoin de ces informations afin de 31 
comprendre les mesures prises à ce jour et celles que la Commission pourrait 32 
prendre à l’avenir de manière à ce que Naoero puisse s’acquitter correctement de 33 
ses obligations en tant qu’État patronnant en vertu de l’article 139 de la Convention.  34 
 35 
Ce faisant, Naoero a également demandé des éclaircissements sur la source des 36 
informations ayant conduit à la désignation de NORI. Et cette demande revêtait une 37 
importance particulière car, sans savoir si la préoccupation découlait du rapport 38 
annuel ou d’autres éléments en possession de la Commission, ou d’une source tout 39 
autre, ni NORI ni Naoero ne pouvaient évaluer le fondement factuel sur lequel 40 
reposait la demande de renseignements. 41 
  42 
Naoero a également demandé, conformément à l’article 53 du Règlement intérieur 43 
de la Commission, à assister aux délibérations de la Commission sur cette demande 44 
de renseignements lors de ses réunions de juin et juillet 2026, s’agissant d’une 45 
question la concernant particulièrement. Naoero a expliqué qu’elle souhaitait y 46 
assister non pas pour s’immiscer dans les travaux de la Commission, mais pour la 47 
soutenir, contribuer à l’exactitude du dossier et s’assurer de pouvoir s’acquitter, de 48 

 
107 Exposé du défendeur, par. 94. 
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manière responsable, de ses obligations au titre de la partie XI. NORI a également 1 
demandé à être entendue, mais aucune de ses demandes n’a été acceptée et n’a 2 
reçu de réponse au fond. 3 
 4 
Le 13 mai 2026, la Présidente de la Commission a répondu sans toutefois aborder le 5 
fond des questions soulevées. Elle a déclaré que la Commission, n’étant pas en 6 
session, il ne serait ni approprié sur le plan de la procédure ni faisable d’y répondre. 7 
Avec tout le respect dû, cela n’a pas résolu le problème. Cette réponse n’était pas 8 
non plus accompagnée d’une quelconque assurance que les questions soulevées 9 
par Naoero seraient traitées avant que la Commission se réunisse, ou avant 10 
l’adoption de toute nouvelle mesure dans le cadre de la demande de 11 
renseignements. En pratique, cela a eu pour conséquence que Naoero et NORI ont 12 
dû faire face à une procédure en constante évolution, sans avoir connaissance des 13 
fondements factuels ou juridiques sur lesquels elle avait été engagée, ni la moindre 14 
assurance quant à la date à laquelle les informations leur seraient fournies, si tant 15 
est qu’elles le soient un jour. 16 
 17 
Les questions relatives à la procédure et aux délais sont également restées sans 18 
réponse, ce qui a conduit Naoero et NORI à s’interroger sur la manière dont serait 19 
respectée, dans la pratique, la directive du Conseil à la Commission de garantir le 20 
respect des procédures, la transparence et l’équité à chaque étape de la demande 21 
de renseignements, notamment en accordant aux contractants et aux États 22 
patronnants le droit de répondre108.  23 
 24 
Cela contraste également avec la méthode de travail de la Commission elle-même. 25 
Comme le montrent les pièces versées au dossier de la Chambre, les échanges 26 
intersessions ne sont en aucun cas étrangers à la pratique de la Commission, y 27 
compris dans ses échanges avec les contractants sur des questions de respect des 28 
obligations contractuelles, et malgré ce qu’affirme le défendeur au paragraphe 93 de 29 
son exposé écrit. Naoero ne comprend pas pourquoi de tels échanges intersessions 30 
n’auraient pas pu, au moins, être envisagés en l’espèce109. 31 
 32 
Naoero s’est donc retrouvée sans les éclaircissements sollicités, sans réponse à sa 33 
demande de participation et sans aucune garantie que les exigences de procédure 34 
régulière, de transparence et d’équité seraient effectivement respectées à chaque 35 
étape. 36 
 37 
Le 15 mai 2026, deux jours après le refus de la Présidente d’examiner les questions 38 
de Naoero sur le fond, l’Autorité a demandé à Naoero de lui fournir, dans un délai 39 
d’un mois, des informations supplémentaires concernant la manière dont Naoero 40 
comptait s’assurer que NORI se conformait à toutes les obligations applicables en 41 
vertu de la Convention, et les mesures qu’elle prendrait pour garantir que les droits 42 
d’exploration exclusifs de NORI s’exercent dans les limites de la Convention et du 43 
mandat de l’Autorité. 44 
 45 

 
108 Rapport de la présidence de la Commission juridique et technique sur les travaux de la 
Commission durant la première partie de sa trentième session, ISBA/30/C/4, 14 mars 2025, par. 11. 
109 Exposé du défendeur, par. 93. 
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Or, cette demande a été formulée sans qu’aient été préalablement identifiées, de 1 
manière concrète, les préoccupations censées la justifier. On ne peut 2 
raisonnablement attendre d’un État patronnant qu’il réponde, de manière pertinente, 3 
à des préoccupations qui n’ont pas d’abord été formulées, ni à des questions de 4 
fond qui n’ont pas été abordées. 5 
 6 
Le 20 mai 2026, Naoero a répondu à la Présidente de la Commission, précisant que 7 
les questions de procédure restaient sans réponse et que, malgré ce silence, le délai 8 
imposé à NORI pour envoyer ses réponses continuait à courir. En d’autres termes, 9 
la procédure s’est poursuivie, alors que les informations nécessaires à une réponse 10 
éclairée n’avaient pas été fournies. 11 
 12 
Naoero a également rappelé que le Conseil avait très récemment donné pour 13 
instruction à la Commission de garantir le respect des procédures, la transparence 14 
et l’équité à chaque étape, notamment en accordant aux contractants et aux États 15 
patronnants le droit de répondre. Naoero a souligné qu’à ce jour elle n’avait pas reçu 16 
les garanties nécessaires et qu’on ne lui avait pas fait la courtoisie de répondre à sa 17 
demande de participer aux délibérations concernées. 18 
 19 
Le 5 juin 2026, Naoero a de nouveau écrit à la Secrétaire générale de l’Autorité, 20 
expliquant que les décisions de la Commission concernant NORI affectaient 21 
directement ses droits, ses intérêts et ses obligations. Cette communication 22 
représentait, une fois encore, un effort constructif visant à établir un dialogue et à 23 
faire reposer le processus sur des bases procédurales solides. Naoero soulignait 24 
que sa relation avec l’Autorité était primordiale et qu’elle ne pouvait répondre de 25 
manière constructive à des préoccupations qui n’avaient pas été clairement 26 
énoncées. En termes simples, l’Autorité devrait faciliter, et non entraver, la capacité 27 
de l’État patronnant à s’acquitter de ses obligations. Enfin, et c’est là la principale 28 
préoccupation de Naoero : lorsque cette procédure a débuté, l’Autorité a cherché à 29 
empêcher Naoero d’y participer.  30 
 31 
Contrairement à ce qui est affirmé dans l’exposé du défendeur110, ni la Convention ni 32 
le Règlement du Tribunal ne justifiaient les restrictions que l’Autorité cherchait à 33 
imposer. Mais le point le plus fondamental est de principe. La position de l’Autorité 34 
est difficile à concilier avec la réalité, qui est la suivante : Naoero a, à plusieurs 35 
reprises, saisi l’Autorité de ces mêmes questions, ses propres intérêts juridiques et 36 
responsabilités sont directement et fondamentalement mis en cause par l’enquête 37 
concernant le contractant qu’elle patronne, et une tentative visant à restreindre sa 38 
participation va à l’encontre du fonctionnement coopératif et transparent du système 39 
prévu par la partie XI. 40 
 41 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, l’importance réside 42 
dans la situation dans son ensemble : à chaque étape, Naoero a agi de bonne foi, 43 
recherchant des informations et un dialogue équitable, mais n’a reçu ni explication 44 
claire ni véritable possibilité de répondre. C’est la raison pour laquelle Naoero 45 
demande la prescription de mesures conservatoires – non pas pour entraver 46 
l’Autorité, mais pour préserver un processus équitable et viable. 47 
 48 

 
110 Exposé du défendeur, par. 96. 
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J’en viens désormais à la demande en mesures conservatoires au titre de 1 
l’article 290, paragraphe 1, de la Convention. Cette disposition donne à la Chambre 2 
tout pouvoir pour prescrire les mesures qu’elle juge appropriées afin de préserver les 3 
droits respectifs des parties.  4 
 5 
L’objectif de ces mesures est donc de préserver des droits : la demande ne vise pas 6 
à résoudre de façon définitive le différend, mais plutôt à préserver des droits et à 7 
éviter tout préjudice grave dans l’attente de la décision finale. C’est précisément ce 8 
que Naoero cherche à faire ici et à obtenir de la Chambre. 9 
 10 
La jurisprudence du Tribunal établit trois conditions préalables : la compétence prima 11 
facie, la plausibilité des droits et un risque réel et imminent de préjudice irréparable. 12 
 13 
Naoero examinera ces conditions de son propre point de vue, en tant qu’État 14 
patronnant dont les intérêts et obligations sont directement touchés par la façon dont 15 
la procédure de demande de renseignements de l’Autorité a été menée. 16 
 17 
La Chambre a compétence prima facie au titre de l’article 187 c), y compris les sous-18 
paragraphes i) et ii) relatifs à l’interprétation et à l’exécution des contrats et des actes 19 
de l’Autorité.  20 
 21 
Le présent différend porte sur la conduite de l’Autorité dans l’exercice de ses 22 
fonctions au titre de la partie XI, et plus précisément sur le respect des garanties de 23 
procédure dans l’enquête concernant NORI. Naoero est d’avis que cela suffit, à ce 24 
stade, pour établir la compétence prima facie de la Chambre. 25 
 26 
Les droits à une procédure régulière sont bien établis et découlent de la Convention, 27 
des règles, règlements et procédures de l’Autorité, du contrat d’exploration signé 28 
entre NORI et l’Autorité, et des décisions du Conseil. Le respect de ces droits est 29 
également essentiel pour la bonne exécution des obligations des États patronnants 30 
au titre de l’article 139. 31 
 32 
Naoero soutient que les droits de NORI sont plus que plausibles et qu’ils sont bien 33 
établis et se reflètent directement dans le cadre juridique applicable de l’Autorité. 34 
 35 
Monsieur le Président, j’en viens à la question du préjudice irréparable et de 36 
l’urgence. Naoero souhaiterait évoquer rapidement un événement récent dont elle a 37 
eu connaissance par l’échange de lettres concernant l’instruction donnée par la 38 
Présidente au titre de l’article 90 4) du Règlement. Naoero comprend que l’Autorité a 39 
adopté la position surprenante selon laquelle cette instruction du Président empêche 40 
désormais l’approbation de la demande de prorogation de NORI pendant la session 41 
en cours, de telle sorte que le contrat actuel de NORI expirera donc le 22 juillet 42 
2026.  43 
 44 
Nous ne comprenons pas les choses de cette façon-là. Tel que nous le comprenons, 45 
le cadre juridique est le suivant : lorsqu’une demande de prorogation a été soumise 46 
en bonne et due forme mais n’a pas fait l’objet d’un rapport ou d’une 47 
recommandation de la Commission et n’a pas été examinée et approuvée par le 48 
Conseil, le paragraphe 16 de la décision du Conseil ISBA/21/C/19 prévoit que ce 49 
contrat et les droits et obligations en découlant sont réputés prorogés pour la durée 50 
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de la procédure de traitement. Naoero ne comprend pas comment tiendrait 1 
l’affirmation selon laquelle le contrat de NORI expirerait parce qu’il n’a pas été traité 2 
ou examiné lors de la session. 3 
 4 
Toute interprétation contraire serait susceptible de causer un grave préjudice au 5 
contractant patronné par Naoero, et aurait donc également un effet préjudiciable sur 6 
les droits, intérêts et responsabilités de Naoero en tant qu’État patronnant au titre de 7 
la partie XI de la Convention. Naoero fait donc part à la Chambre de son inquiétude 8 
à propos de toute interprétation qui aurait un effet défavorable sur le traitement de la 9 
demande de prorogation en cours de NORI ou sur ses droits contractuels existants 10 
avant que les procédures de l’Autorité n’aient suivi leur cours, dans le cadre juridique 11 
applicable.  12 
 13 
Il existe donc un risque réel et imminent de préjudice irréparable. 14 
 15 
En ce moment même, la Commission est en session et siège du 29 juin au 10 juillet 16 
2026. SI la Commission poursuit cette demande de renseignements ou parvient à 17 
des conclusions, il est tout à fait possible que la Commission adopte une décision 18 
avant même que les garanties de procédure n’aient été respectées.  19 
 20 
Ce risque n’est pas théorique. Les demandes de clarification sont restées sans 21 
réponse. Les dates butoirs ont été maintenues, la participation de NORI et de 22 
Naoero a été refusée, et aucune assurance – absolument aucune – n’a été donnée 23 
que NORI ou Naoero soient entendues avant la prise de mesures défavorables. 24 
 25 
Dans ces circonstances, les conséquences sont évidentes : si la procédure se 26 
poursuit, le mal aura déjà été fait, puisque les droits procéduraux ne peuvent pas 27 
être rétablis ex post facto. Il faut pouvoir être entendu et exercer son droit de 28 
répondre au moment où il le faut ; autrement, le préjudice devient irréparable. Si des 29 
conclusions sont adoptées sans tenue d’une procédure régulière, le droit de 30 
répondre est perdu, et perdu à jamais. 31 
 32 
Le préjudice n’est pas seulement constitué par la possibilité d’une issue défavorable 33 
sur le fond. Il est constitué par la perte de l’opportunité procédurale elle-même, c’est-34 
à-dire la possibilité de connaître l’affaire, de savoir ce qu’il en est, de pouvoir 35 
répondre, et d’aider l’Autorité dans son processus décisionnel, avant toute prise de 36 
décision. 37 
 38 
Nous sollicitons donc respectueusement que la Chambre prescrive des mesures 39 
conservatoires. Aucune constatation, déclaration ou recommandation ne devrait être 40 
faite par l’Autorité avant que le différend ne soit réglé. Ou, plus exactement, Naoero 41 
souhaite empêcher l’Autorité d’adopter des conclusions, déclarations ou 42 
recommandations relatives au non-respect éventuel de NORI, tant que NORI et 43 
Naoero n’auront pas été informées du fondement juridique et factuel sur lequel ces 44 
préoccupations s’appuient, et n’auront pas eu la possibilité d’y répondre. 45 
 46 
Ces mesures n’empêchent pas l’Autorité d’exercer ses fonctions. Elles exigent 47 
seulement que ces fonctions soient exercées d’une manière juste et qui convienne à 48 
l’État patronnant.  49 
 50 
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Au titre de l’article 290, paragraphe 1, la Chambre a le pouvoir d’indiquer les 1 
mesures qu’elle juge appropriées. Ce pouvoir est vaste et peut être exercé de 2 
manière souple.  3 
 4 
Que ce soit sous la forme demandée par NORI ou sous une forme modifiée, des 5 
mesures conservatoires sont impérativement nécessaires pour préserver l’intégrité 6 
du processus en attendant une décision finale. 7 
 8 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, les mesures 9 
sollicitées sont précises et limitées ; elles ne cherchent pas à protéger NORI de tout 10 
contrôle : au contraire, elles cherchent à faire avancer les choses correctement et de 11 
façon licite.  12 
 13 
L’affaire qui nous occupe aujourd’hui concerne l’intégrité du système, puisqu’une 14 
procédure régulière protège à la fois les droits des Parties et la confiance dans le 15 
régime. Pour Naoero, c’est particulièrement important, puisqu’en tant qu’État 16 
patronnant nous devons pouvoir compter sur l’équité procédurale afin de remplir nos 17 
obligations en vertu de la Convention.  18 
 19 
Monsieur le Président, ceci conclut ma plaidoirie pour Naoero. Je vous remercie de 20 
votre attention. 21 
 22 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE (interprétation de l’anglais) : Merci, Monsieur. 23 
Nous en arrivons à la fin de notre séance de ce jour. Nous reprendrons demain à 24 
10 heures pour le deuxième tour d’arguments oraux. 25 
 26 

(La séance est levée à 18 h 15) 27 
 28 
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